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L’essentiel

•	 Les programmes-cadres européens de recherche (PCR) sont les principaux programmes de finance-
ment de la recherche de l’UE. La participation des chercheurs suisses aux PCR est possible depuis 
1987. Depuis 2004, la Suisse a le statut d’Etat associé, ce qui permet aux chercheurs suisses la partici-
pation intégrale aux PCR, sur pied d’égalité avec leurs homologues européens.

•	 Sur mandat du Parlement, un système d’indicateurs a été mis sur pied pour mesurer le rapport coût/
efficacité et les retombées positives concrètes de la participation suisse aux PCR.

•	 Ce rapport intermédiaire présente les indicateurs retenus et les données et résultats déjà disponibles. 
Les premières données complètes seront disponibles en 2012 (à temps pour la préparation de l’asso-
ciation de la Suisse au successeur du 7e PCR) et récoltées tous les trois ans.

Résultats
•	 La recherche Suisse a bénéficié d’environ 200 mio CHF par an de subventions européennes en moyen-

ne pour le 6e PCR (2003–2006), somme qui devrait augmenter pour le 7e PCR (2007–2013) en consé-
quence de son budget plus important.

•	 Depuis l’association de la Suisse aux PCR, le retour financier des programmes-cadres en Suisse est 
positif. Le très bon taux de succès des propositions de projets suisses au 7e PCR annonce un retour fi-
nancier encore accru.

•	 Les particularités des PCR en font un instrument très complémentaire aux autres instruments de fi-
nancement de la recherche disponibles en Suisse (FNS, CTI, COST, EUREKA), notamment par leur 
accent sur la recherche collaborative internationale.

•	 Chaque participation suisse à un projet européen génère environ deux emplois, ceux-ci étant toutefois 
en grande majorité à durée limitée. D’autres emplois sont créés indirectement via la contribution des 
projets à la création d’entreprises. Des retombées économiques sont également attendues du fait des 
brevets (ou d’autres formes de propriété intellectuelle) qui sont déposés à l’issue de certains projets.

•	 Les collaborations de recherche au sein des projets européens ainsi que la mobilité de chercheurs 
dans ce cadre contribuent à une meilleure coordination de la recherche européenne et à son intégration.

•	 Le mode collaboratif et international de la recherche est essentiel pour nombre de domaines de pointe. 
Une insertion dans les réseaux internationaux de recherche permet notamment l’accès à des experti-
ses pointues à l’étranger et à une meilleure connaissance de l’environnement concurrentiel. L’analyse 
de collaborations au sein des projets européens montre que la Suisse est à la fois très bien intégrée au 
réseau des grands pays d’Europe occidentale, et peu spécialisée dans le choix de la nationalité de ses 
partenaires. 

•	 Les collaborations entre recherche publique et privée sont également encouragées. Plus de la moitié 
des participations débouchent sur de nouvelles collaborations commerciales.

•	 Les PCR financent entre 1% et 10% de la recherche dans chaque haute école universitaire suisse. Ils 
sont devenus une importante source de fonds tiers et un élément stratégique de l’encouragement de 
la recherche par les hautes écoles.

•	 Certaines entreprises financent jusqu’à 40% de leurs activités de R-D grâce aux PCR, qui leur offrent 
également une mise en réseau qui permet de mieux connaître leur environnement concurrentiel et 
leur donne accès à des expertises réparties dans toute l’Europe.

•	 Le statut d’Etat associé accordé à la Suisse suite à l’application de l’accord bilatéral sur la recherche 
permet non seulement une participation de plein droit des chercheurs du pays à l’ensemble des ac-
tions des PCR, mais encore une représentation de la Suisse dans plusieurs groupes et comités des ins-
titutions européennes dans le domaine de la recherche. La Suisse peut ainsi activement participer à la 
création d’un véritable Espace européen de la recherche.

L’essentiel
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Effets de la participation Suisse aux Programmes-cadres européens de recherche

Les programmes-cadres européens de recherche (PCR) sont 
les principaux programmes de financement de la recherche 
de l’Union européenne. La participation des chercheurs suis-
ses aux PCR est possible depuis 1987. Depuis 2004, la Suisse 
a le statut d’Etat associé, ce qui permet aux chercheurs suis-
ses la participation intégrale aux PCR, sur pied d’égalité avec 
leurs homologues européens. En débloquant les crédits né-
cessaires à la participation de la Suisse au 7e programme-ca-
dre européen de recherche (7e PCR, 2007–2013), le Parle-
ment a aussi souhaité «un système de controlling [intégrant] 
les indicateurs nécessaires pour mesurer le rapport coût/effi-
cacité et les retombées positives concrètes de la participation 
suisse aux différents programmes et projets.» Ce premier 
rapport intermédiaire présente l’ensemble des indicateurs 
retenus pour ce système et analyse les données déjà à dispo-
sition. Les contraintes inhérentes à un choix d’indicateurs 
rendent l’aperçu des effets des PCR nécessairement partiel, 
malgré tout le soin qui a été apporté à tenter de couvrir l’en-
semble des aspects.
D’autres données doivent venir compléter celles publiées 
dans ce rapport, grâce à une enquête auprès des participants 
suisses aux projets européens de recherche. Cette enquête 
sera menée tous les trois ans. Le prochain rapport, prévu pour 
2012 – à temps pour la préparation du Message sur la partici-
pation suisse au successeur du 7e PCR, sera le premier basé 
sur l’ensemble des indicateurs. 
Outre l’intérêt propre des résultats présentés ici, un intérêt 
peut-être plus grand provient de l’établissement d’un ensem-
ble d’indicateurs et d’une procédure de récolte de données 
systématique et en partie longitudinale sur la participation 
suisse aux PCR. La valeur de ce système de controlling n’est 
pas encore pleinement visible, mais se révèlera dans le 
temps, à mesure que des données seront accumulées et per-
mettront l’analyse plus fine requise par le Parlement.

Les PCR et la recherche Suisse

Les PCR financent la recherche suisse à hauteur d’environ 
200 mio CHF par année (moyenne pour le 6e PCR, 2003–2006). 
À ce titre, c’est une importante source de fonds tiers pour la 
recherche suisse. Ceci représente de l’ordre de la moitié de la 
somme investie annuellement par le Fonds National Suisse 
pour la recherche scientifique, mais seulement quelque 1,5% 
de l’ensemble des dépenses de R-D exécutée en Suisse (la 
grande majorité étant financée par les entreprises).
Le budget du 7e PCR étant en forte augmentation d’une année 
à la suivante (il était d’environ 5 mrd EUR pour 2007 et sera 
de près de 10 mrd EUR en 2013), l’importance des PCR pour la 
recherche suisse est appelée à croître en conséquence. Le taux 
de succès des propositions de projets suisses, supérieur à la 
moyenne, implique pour la Suisse un retour financier positif.
Les particularités des PCR (recherche collaborative, pré-com-
pétitive et majoritairement orientée, dimension européenne, 

financement de la recherche en entreprises) en font un ins-
trument très complémentaire aux autres instruments dispo-
nibles en Suisse (FNS, CTI, COST, EUREKA). Certains parti-
cipants relèvent même une articulation explicite entre le 
programme COST et les PCR, le premier permettant d’établir 
le réseau sur lequel s’appuiera la constitution d’un consor-
tium pour le dépôt d’un projet européen. Les PCR sont de loin 
la plus importante source de financement public de la R-D en 
entreprise en Suisse: près de 50 mio CHF ont été alloués cha-
que année à des entreprises lors du 6e PCR, dont plus de la 
moitié (55%) à des PME.

Effets sur l’économie

Chaque participation suisse à un projet européen crée direc-
tement environ deux emplois. On peut donc estimer à 3000 le 
nombre de personnes qui ont été employées en Suisse grâce 
au 5e PCR et à 4000 l’équivalent pour le 6e PCR (ces emplois 
ne sont pas forcément à plein temps, et une grande majorité 
d’entre eux est à durée déterminée). Plus d’une participation 
sur cinq contribue à la création d’une start-up ou d’une spin-
off, génératrices d’emplois sur le plus long terme. Les entre-
prises ainsi créées seront répertoriées et suivies sur le long 
terme dans le cadre de ce système de controlling. Les PCR 
contribuent de manière significative à l’obtention de brevets 
(29% des participants suisses déclarent avoir obtenu un bre-
vet ou en attendre un dans les trois années suivant la fin du 
projet). D’autres formes de propriété intellectuelle (droit 
d’auteur, marque déposée, secret industriel, etc.) sont entre 
trois et quatre fois plus nombreuses que le dépôt de brevet 
pour des résultats issus de projets européens, signe de futu-
res retombées économiques.

Intégration européenne, collaboration
internationale et intersectorielle

Les programmes-cadres constituent un moyen de surmonter 
la fragmentation du système européen de recherche, d’une 
part grâce à la mobilité des chercheurs qu’ils permettent, 
d’autre part grâce à la forme collaborative des projets de re-
cherche qu’ils encouragent. La grande majorité des projets 
européens repose en effet sur un consortium de recherche 
comprenant plusieurs équipes de différents pays membres 
ou associés. L’analyse des collaborations des chercheurs suis-
ses montre que la Suisse est à la fois très bien intégrée au ré-
seau des grands pays d’Europe occidentale, et peu spécialisée 
dans le choix de la nationalité de ses partenaires. La partici-
pation à un projet européen vient renforcer des collaborations 
de recherche existantes dans 84% des cas, et permet près de 
neuf fois sur dix de développer de nouvelles collaborations de 
recherche. Pour preuve de l’intégration des chercheurs suis-
ses dans le paysage européen, plusieurs centaines d’entre 
eux ont fonctionné comme évaluateurs de projets pour le 6e 
PCR, et la Suisse est actuellement représentée dans plus d’un 

Résumé
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Résumé

tiers des Advisory groups, chargés de conseiller la Commis-
sion européenne sur les programmes de travail, la stratégie, 
les objectifs et les priorités du 7e PCR. En plus de la collabora-
tion internationale, les projets européens encouragent égale-
ment dans la plupart des cas la présence simultanée d’orga-
nismes publics de recherche et d’entreprises privées dans les 
consortiums. Un tiers des collaborations de recherche entre 
participants suisses à des projets européens se font entre une 
haute école et une entreprise. Ils sont autant d’occasions de 
mise en parallèle des agendas de recherche et d’échange de 
connaissance et d’expériences entre les deux milieux. De ce 
creuset pour l’innovation, plus de la moitié des participations 
débouchent sur le développement de nouvelles collabora-
tions commerciales. Les coopérations établies avec le parte-
naire principal d’un projet européen se poursuivent dans 92% 
des cas après la fin du projet. Les PCR ont donc un effet struc-
turant qui perdure.

Impacts à long terme des PCR

Les PCR sont construits autour d’objectifs politiques, qui per-
mettent de dresser a priori un portrait des impacts attendus 
de ces programmes. La recherche européenne est conçue 
pour fournir les bases d’une économie européenne innovante 
et avoir une utilité immédiate pour la société. Outre les thè-
mes directement liés à l’innovation technologique (p.ex. tech-
nologies de l’information et de la communication, nanotech-
nologies, biotechnologies, espace), les grands volets de la 
santé, de l’environnement, du bien-être social et de la sécurité 
figurent également parmi les priorités des PCR.

Impact institutionnel des PCR

Les PCR financent entre 1% et 10% des recherches effectuées 
dans chaque haute école universitaire de Suisse. Cette pro-
portion – d’importance croissante – ainsi que la visibilité et le 
prestige qu’ils peuvent apporter font des PCR une importante 
source de fonds tiers et un élément stratégique des hautes 
écoles. En conséquence, la plupart d’entre-elles se sont do-
tées de structures destinées à faciliter et à encourager la par-
ticipation à des projets européens. On estime à environ 200 
par année le nombre de diplômes (notamment Master et doc-
torat) qui sont obtenus en Suisse grâce au soutien des PCR. La 
relève est également soutenue explicitement dans le 7e PCR 
par des bourses d’échanges pour jeunes chercheurs, dont un 
tiers environ des bénéficiaires sont des femmes.
Les PCR sont également des éléments stratégiques impor-
tants pour les entreprises contactées à l’occasion de cette étu-
de. Non seulement ils peuvent représenter jusqu’à 40% du fi-
nancement des activités de R-D pour certaines PME, mais ils 
interviennent aussi dans le transfert de connaissance, la créa-
tion ou l’entretien de réseaux ou encore la connaissance de 
l’environnement concurrentiel des participants. Pour certai-
nes grandes entreprises, la possibilité de pouvoir participer, 

en tant qu’entreprise suisse, sur pied d’égalité avec leurs 
consœurs européennes, à l’ensemble des initiatives qui se 
développent autour des PCR est qualifiée de déterminante 
pour certains domaines de recherche, tant la scène interna-
tionale est incontournable.

Success stories

Une analyse de six projets à participation suisse illustre la di-
versité des retombées concrètes de la recherche européenne. 
Plusieurs start-up centrées autour d’une technologie ont mis 
à profit les PCR pour développer un produit commercialisa-
ble. Le réseau constitué pour le projet leur a permis d’accéder 
à l’expertise requise, de bien connaître leur environnement 
concurrentiel et de s’assurer que les technologies dévelop-
pées étaient bien à la pointe. Ils contribuent ainsi à la création 
d’un marché totalement nouveau, dans lequel ils sont posi-
tionnés comme leaders mondiaux. Deuxièmement, les PCR 
sont des programmes plus compétitifs que les programmes 
nationaux. La participation à un projet européen est en consé-
quence assortie d’un certain prestige. Ce dernier assure aux 
participants une certaine visibilité internationale et des pers-
pectives de carrière. Troisièmement, la mise en contact de 
chercheurs d’horizons différents (type d’institution hôte, 
pays, âge) dans des projets bien souvent interdisciplinaires 
est considérée à la fois comme une chance unique et comme 
un pilier du succès de ces projets. La dimension collaborative 
et internationale des projets européens ne peut être réduite à 
un simple avantage, mais doit pour la plupart d’entre eux être 
considérée comme une nécessité. Enfin, bien que l’on ne re-
tienne bien souvent des PCR que leur soutien au développe-
ment technologique, plusieurs exemples viennent montrer 
qu’ils contribuent de manière certaine au développement des 
politiques et des standards européens dans les domaines les 
plus divers.

Avantages politiques de l’association aux PCR

Le statut d’Etat associé accordé à la Suisse suite à l’applica-
tion de l’accord bilatéral sur la recherche permet non seule-
ment une participation de plein droit des chercheurs du pays 
à l’ensemble des actions des PCR, mais encore une représen-
tation de la Suisse dans les instances dirigeantes des PCR, 
dans des commissions consultatives de la Commission euro-
péenne et du Conseil des ministres, ainsi que dans le conseil 
d’administration du Centre commun de recherche de la Com-
mission européenne. Elle peut ainsi participer activement à 
la mise en œuvre du PCR actuel et au développement des fu-
tures générations de programmes. Ainsi, si l’association de la 
Suisse est évidemment un avantage pour elle-même, elle lui 
permet aussi de contribuer à la création d’un véritable Espace 
européen de la recherche, ce qui est un bénéfice pour l’Euro-
pe dans son ensemble.
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PCR, pour la plupart d’une durée de quatre ans, se sont succé-
dés depuis 1984. Le 7e PCR a débuté le 1er janvier 2007 pour 
une durée de sept ans. Le point fort des premiers PCR était 
l’énergie nucléaire, mais les technologies de l’information 
ont acquis une position importante dès le 2e PCR, à la fin des 
années 1980. La portée thématique des PCR a eu tendance à 
s’étendre et ils ont par la suite été dotés d’objectifs sociaux et 
économiques. Jusqu’au 4e PCR, la valeur ajoutée attribuée 
aux réseaux, à la cohésion et aux économies d’échelle suffi-
sait à justifier l’existence des programmes-cadres. Le 5e PCR 
a été orienté vers des bénéfices sociaux-économiques, alors 
que le 6e PCR a été conçu lorsque la Commission a lancé la po-
litique de l’EER. Ce dernier fait a donné une importance parti-
culière aux PCR, devenus les outils d’une politique plus am-
bitieuse. C’est ainsi que de nouveaux instruments ont été 
créés, autorisant des projets de recherche à plus large échel-
le1, mais aussi encourageant le regroupement transfrontalier 
des acteurs d’un même secteur2. L’intégration s’est poursui-
vie plus avant dans le 7e PCR, par l’encouragement à la mise 
en commun directe des ressources des Etats membres et as-
sociés3 ou des acteurs industriels4 (JTI), et par la création 
d’une agence de financement de la recherche fondamentale 
(Conseil européen de la recherche), qui rentre en concurren-
ce directe avec les agences nationales.

Les programmes-cadres européens de recherche

Réunis à Lisbonne en mars 2000, les dirigeants politiques de 
l’Union européenne (UE) se sont fixés comme objectif de de-
venir, en l’espace d’une décennie, «l’économie de la connais-
sance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, ca-
pable d’une croissance économique durable accompagnée 
d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et 
d’une plus grande cohésion sociale.» La réalisation de cet ob-
jectif passe en particulier par la création d’un véritable Espa-
ce européen de la recherche (EER), destiné notamment à en-
courager les carrières dans la recherche, inciter l’industrie à 
investir davantage dans la recherche et contribuer fortement 
à la création d’une croissance et d’emplois durables.
Les «Programmes-cadre pour des activités de recherche, de 
développement technologique et de démonstration» (PCR) 
sont les principaux programmes de financement de la recher-
che de l’UE et forment à ce titre la colonne vertébrale de 
l’EER. Les PCR contribuent à deux grands objectifs stratégi-
ques, à savoir:
•	 renforcer les bases scientifiques et technologiques de l’in-

dustrie européenne;
•	 favoriser sa compétitivité internationale, tout en promou-

vant la recherche qui sert d’appui aux politiques de l’UE.
Ils ont également pour but de contribuer à la santé, à la qualité 
de la vie et la protection de l’environnement en Europe. Sept 

Note
Par souci de lisibilité, nous désignons dans la suite de ce texte par «chercheurs suisses» l’ensemble
des chercheuses et chercheurs dont l’institution-hôte est basée en Suisse.

Introduction

1	 Projets intégrés (Integrated Projects, IP), réseaux d’excellence (Networks of Excellence, NoE)
2	 Plateformes technologiques européennes (European Technology Platforms, ETP), ERA-NET
3	 ERA-NET Plus, initiatives selon Art.169 du Traité sur l’UE
4	 Initiatives technologiques conjointes (Joint Technology Initiatives, JTI)10
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Introduction

5	 Arrêté fédéral relatif au financement de la participation de la Suisse aux programmes de l’UE en matière de recherche, de développement
	 technologique et de démonstration pour les années 2007 à 2013 du 14 décembre 2006, art. 1, al. 5
6	 Bureau de liaison suisse à Bruxelles pour la recherche et l’enseignement supérieur

tuellement disponibles ou disponibles auprès d’un nombre 
restreint d’acteurs (v. chapitre 5) sous la forme de cette étude 
intermédiaire. La récolte de données selon ce système d’indi-
cateurs auprès des chercheurs suisses débutera en 2011 et 
sera effectuée selon une périodicité de trois ans. Un premier 
rapport définitif contenant l’ensemble des données sera pu-
blié en 2012, et servira de base à l’élaboration du message sur 
la participation de la Suisse au successeur du 7e PCR.
Cette approche a été présentée d’une part aux divers organes 
concernés de l’Administration fédérale (Office fédéral de la 
statistique, Office fédéral de la formation professionnelle et 
de la technologie) et au Fonds national d’autre part aux res-
ponsables de l’évaluation de programmes de recherche de la 
plupart des pays européens, dans le cadre d’un atelier sur ce 
thème co-organisé par SwissCore6. Les critères de choix des 
indicateurs, ainsi que la liste d’indicateurs elle-même ont été 
retravaillés en tenant compte des retours obtenus à ces deux 
occasions. Une version préliminaire du système d’indica-
teurs, enfin, a fait l’objet d’une discussion avec Madame la 
Conseillère nationale Brunschwig Graf, à l’origine de ce sys-
tème de controlling, que nous remercions ici tout particuliè-
rement pour sa contribution à la forme et au contenu définitifs 
du projet.

Contenu et structure de l’étude

Un certain nombre de difficultés méthodologiques émaillent 
l’évaluation des impacts d’un programme de recherche scien-
tifique (v. Annexe B). En résumé, ces difficultés proviennent 

La participation aux projets de recherche des PCR est ouverte 
aux chercheurs des pays membres de l’UE et aux pays, dits 
associés, qui ont un accord de coopération bilatérale avec 
l’UE. La Suisse a conclu un tel accord avec l’UE qui a pris effet 
au 1er janvier 2004 lors du 6e PCR et qui a été reconduit pour 
toute la durée du 7e PCR. Cet accord permet non seulement 
aux chercheurs suisses de participer à des projets de recher-
che européens, mais également de les proposer et de les coor-
donner.

Mandat du Parlement pour la réalisation
de cette évaluation des effets

Au moment d’approuver le financement de la participation 
suisse aux 7e PCR, le Parlement a confié au SER le mandat 
suivant5:
«Un système de controlling sera mis en place dès la libération 
des premiers montants des crédits cadre. Il devra intégrer les in-
dicateurs nécessaires pour mesurer le rapport coût/efficacité et 
les retombées positives concrètes de la participation suisse aux 
différents programmes et projets.»
La mention, dans ce mandat, de «différents programmes et 
projets» implique d’une part que la portée de l’étude n’est pas 
limitée à un programme-cadre particulier, d’autre part que 
les deux niveaux d’analyse (programmes dans leur ensemble 
et projets individuels) sont pertinents.

Procédure de récolte des données
et calendrier des rapports

La nature des données nécessaires, leur disponibilité ainsi 
que le cadre politique autour de cette étude sont à l’origine 
d’un certain nombre de contraintes dont il a fallu tenir compte 
pour établir ce système d’indicateurs. Premièrement, l’état 
actuel des bases de données nationales ou européennes sur 
les projets européens rendent une récolte de données ad hoc 
nécessaire, directement auprès des participants via un ques-
tionnaire ou des entretiens. Deuxièmement, un délai de 3 ans 
au moins entre la fin d’un projet et la récolte des données le 
concernant doit être respecté afin que les effets du projet qui 
nous intéressent se soient manifestés. Troisièmement, un 
taux de réponse élevé au questionnaire correspondant doit 
être garanti, ainsi qu’une bonne qualité des réponses. Ceci 
incite à limiter autant que possible le nombre de sondages 
auprès des chercheurs, qui sont par ailleurs déjà sollicités 
pour d’autres études. Enfin, des données récentes et de bonne 
qualité seront nécessaires pour l’élaboration d’un message 
sur la participation de la Suisse au successeur du 7e PCR, sur 
lequel le Parlement devra se prononcer en 2013.
Pour toutes ces raison, le SER a choisi pour 2009 de mettre en 
place le système d’indicateurs et de valoriser les données ac-
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de l’impossibilité d’attribuer un certain phénomène d’intérêt 
à une cause identifiable et unique telle que le financement 
d’un programme de recherche, dans un système si complexe 
que celui de notre société et plusieurs années – parfois des di-
zaines – après le financement initial. Certains impacts à long 
terme peuvent être appréhendés de manière qualitative 
auprès des institutions ou des personnes participantes, com-
me c’est le cas pour l’influence des PCR sur les politiques de 
recherche des hautes écoles universitaires et des entreprises, 
ou l’impact attendu de projets de recherche individuels            
(v. chapitre 5). Cependant, seuls les résultats à plus court ter-

me sont accessibles à la mesure à travers des indicateurs. Il 
est également pertinent de connaître ces résultats, qui per-
mettent d’avoir un aperçu des effets d’un programme quel-
ques années seulement après son achèvement, contre au 
moins dix ans pour des impacts à plus long terme. 
En conséquence, ce rapport est structuré selon ces deux axes. 
Les chapitres 1 à 4 analysent les indicateurs retenus, focali-
sés sur les effets à moyen terme. Le chapitre 5 présente les 
impacts à plus long terme, avérés ou attendus, des PCR. La 
liste des indicateurs et de leur mesure est donnée dans l’an-
nexe A.
Les indicateurs ont été classifiés en quatre catégories : effets 
sur le soutien à la recherche, effets sur l’économie et l’emploi, 
effets sur les réseaux de collaboration scientifique et effets 
sur la production de connaissances et de compétences. Cha-
que indicateur est attribué à un certain niveau (input, output, 
résultat, impact), selon la position dans le temps de l’effet cor-
respondant et son étendue sociale, du chercheur individuel à 
la société entière. Chaque indicateur est également attribué à 
un ou plusieurs impact(s), au(x)quel(s) l’effet correspondant 
devrait contribuer. Ces impacts attendus sont les objectifs po-
litiques des PCR, à savoir 1) croissance, compétitivité et em-
ploi, 2) développement durable, 3) protection et bien-être so-
cial et 4) développement des connaissances et de la commun-
ication. Le choix définitif des indicateurs a été arrêté en es-
sayant de couvrir les catégories, les niveaux et les impacts de 
manière équilibrée. Les indicateurs sont mis en contexte lors-
que cela est possible (comparaison avec d’autres mesures na-
tionales ou internationales, données relatives à d’autres pro-
grammes de recherche par exemple). Pour les raisons 
évoquées dans le paragraphe précédent, les données néces-
saires ne sont à ce jour pas disponibles pour l’ensemble des 
indicateurs. Les indicateurs encore indisponibles, ainsi que 
les données partielles ou provisoires, sont indiquées en grisé 
dans l’annexe A. 
Outre les informations accessibles à travers ces indicateurs, 
l’intérêt peut-être plus grand de ce rapport vient de la mise en 
place même du système d’indicateurs et du début d’une ré-
colte systématique et en partie longitudinale de données qui 
va débuter dans ce cadre. La valeur ajoutée d’un tel système 
se révèlera dans le long terme.
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Le fait que l’ensemble de la contribution suisse soit de retour 
sous la forme de subventions est un gros avantage pour la 
Suisse, du fait qu’elle bénéficie des prestations du JRC, et 
d’une agence de financement de la recherche «gratuite» du 
point de vue de l’évaluation et de l’administration des projets.

1.2  Coefficient de retour financier (indicateur 1.2)
Les subsides de recherche sont alloués sur une base compéti-
tive (seuls les projets jugés les meilleurs parmi tous ceux pro-
posés obtiennent un financement). La part de subsides re-
cueillie par les chercheurs suisses (3,06% pour le 6e PCR) 
comparée à la part de contribution suisse au budget du pro-
gramme-cadre (2,68% pour le 6e PCR) est donc une mesure de 
la compétitivité des chercheurs à lever des fonds européens 
en regard des moyens financiers investis par la Suisse. Cette 
mesure, appelée coefficient de retour financier, vaut 114% 
pour les participants suisses à l’ensemble du 6e PCR. Un coef-
ficient supérieur à 100%, comme c’est le cas pour la Suisse, 
dénote une compétitivité supérieure à la moyenne.
Le coefficient de retour financier du 7e PCR ne peut qu’être 
estimé à l’heure actuelle. Comme il s’écoule un certain temps 
entre le début d’un programme-cadre et la signature des pre-
miers contrats, il y a également un certain décalage entre les 
premiers paiements de la Suisse et les premiers retours sous 
la forme de subventions. La Suisse a contribué pour 2,64% au 
budget du 7e PCR en 2007. Très peu de projets ont été finan-
cés cette année-là, mais il est possible d’estimer la part de 
subvention allouée aux chercheurs suisses sur la base des ré-
sultats de 2007 et 2008 (état au 8 octobre 2008). Durant ces 
deux années, les chercheurs suisses ont recueilli 3,82% de la 
totalité des subventions. Là encore, le coefficient de retour fi-
nancier obtenu, 145%, indique une compétitivité largement 
supérieure à la moyenne.

Un premier effet évident de la participation aux programmes-
cadres est l’existence d’une source de financement supplé-
mentaire pour la recherche suisse. Les indicateurs commen-
tés dans ce chapitre montrent comment cette source de 
financement s’insère dans le paysage actuel du financement 
de la recherche en Suisse, et quels sont les avantages pure-
ment financiers tirés de la participation aux programmes-ca-
dres.

1.1  Retour financier (indicateur 1.1)
Au total, la recherche suisse a bénéficié de plus de 2,1 mrd 
CHF de subventions provenant des PCR depuis le début du 3e 
PCR (1991). Jusqu’à l’application de l’accord bilatéral sur la re-
cherche accordant le statut de pays associé à la Suisse (1er 
janvier 2004), c’est la Confédération qui finançait directe-
ment les participations suisses aux projets européens. C’est 
pourquoi le retour financier des PCR pour les 3e, 4e et 5e PCR 
est exactement égal à la contribution financière suisse à ces 
PCR. La contribution financière Suisse totale au 6e PCR (2003 
– 2006) se monte à 775,3 mio CHF, versés d’une part sous la 
forme de subventions à des projets de recherche (lors de la 
participation sur le mode projet par projet, avant 2004) et 
d’autre part sous la forme de contribution à l’UE (lors de la 
participation comme pays associé, dès 2004). Le total des 
subventions engagées en faveur de participations suisses au 
titre du 6e PCR se monte à 794,5 mio CHF. Il y a donc un solde 
positif de 19,2 mio CHF pour le 6e PCR. Il est encore trop tôt 
pour tirer un bilan financier de la participation au 7e PCR.
Il faut garder à l’esprit qu’une part du budget des program-
mes-cadres est dédiée, notamment, au financement du Cen-
tre commun de recherche (JRC), de l’évaluation des projets de 
recherche soumis, de l’administration et de la gestion des 
projets de recherche et des programmes-cadres en général. 

1  Effets sur le soutien à la recherche
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7	 OFFT, 2007, Rapport annuel de l’Agence pour la promotion de l’innovation CTI
8	 European Commission, 2005, Impact Assessment and Ex Ante Evaluation, annex to the Proposal for the Council and European Parliament
	 decisions on the 7th Framework Programme, COM(2005) 119 final
9	 SER, 2005, Evaluation der schweizerischen Beteiligung am 5. und 6. Forschungsrahmenprogramm der Europäischen Union sowie des Informationsnetzwerkes Euresearch
10	 ibid.
11	 Statistique de la R-D, Office fédéral de la statistique, 2004

1.3  Effet de levier (indicateur 1.3)
Les coûts des projets de recherche ne sont pas toujours com-
plètement pris en charge par les programmes-cadres. Les 
participants doivent ainsi recourir à des fonds propres ou 
tiers pour mener à bien leur projet. Les programmes-cadres 
provoquent donc l’investissement d’argent supplémentaire 
dans la recherche. Pour les 4e à 7e PCR, ce sont à ce jour plus 
de 495,4 mio CHF au total que les institutions participantes 
elles-mêmes ont apporté ou trouvé afin de mener à bien ces 
recherches, en plus des 1861,9 mio CHF accordés sous la for-
me de subsides de la part de l’Union européenne ou de la 
Confédération. Le financement d’un projet de recherche pro-
voque donc en moyenne l’investissement de plus de 25% de 
fonds supplémentaires de la part de l’institution participante 
ou provenant d’autres sources. Il ne s’agit toutefois pas né-
cessairement d’argent qui n’aurait pas été affecté à des activi-
tés de recherche sans l’existence des projets européens. 
L’apport de fonds propres est particulièrement élevé pour les 
entreprises, qui ont par exemple à elles seules fourni 200,6 mio 
CHF supplémentaires pour compléter les subsides obtenus 
grâce au 6e PCR (202,7 mio CHF) et mener à bien les projets 
de recherche dans lesquels elles étaient impliquées. À titre de 
comparaison, les projets financés par la CTI en 2007 (89,3 mio 
CHF) ont nécessité un engagement de la part des partenaires 

privés (qui ne sont pas financés par la CTI) à hauteur de     
127,9 mio CHF7. De manière générale, on estime en Europe8 
que chaque franc public investi dans la R-D produit 0,93 franc 
supplémentaire de R-D domestique provenant du secteur privé. 
À ces contributions financières s’ajoute le travail de prépara-
tion des projets européens, non pris en charge par les pro-
grammes-cadres, mais qui est déjà en soi générateur de ré-
sultats en terme d’établissements de réseaux lors de la 
recherche de partenaires, de formulation d’agendas de re-
cherche ou de structuration de projets.

1.4  Additionnalité (indicateur 1.4)
On entend par additionnalité l’ensemble des faits qui sont 
survenus en plus de ce qui serait survenu en l’absence d’une 
intervention. Dans le cadre de cette étude, nous mesurons le 
nombre de projets de recherche qui n’auraient pas pu être 
menés si le financement européen n’avait pas été octroyé. Cet 
indicateur ne sera disponible qu’après enquête auprès des 
participants, dans l’étude finale. D’autres sources permettent 
cependant d’avancer quelques conclusions. D’après une re-
vue de littérature effectuée par la Commission européenne, 
les programmes-cadres permettent dans 58% à 95% des cas 
(selon les études) la réalisation de projets de recherche qui 
n’auraient pas pu être conduits sans ce soutien. L’enquête 
mandatée en 2005 par le SER9, conduite uniquement auprès 
des participants suisses à des projets européens, montre que 
71% des sondés affirment que leur projet n’aurait pas pu avoir 
lieu sans subsides européens. L’additionnalité des program-
mes-cadres en Suisse est donc bien effective. En plus de per-
mettre simplement l’existence de projets de recherche sup-
plémentaires, les programmes-cadres offrent des opportunités 
de financement dont les bénéfices de la participation sont 
plus grands que les coûts pour une majorité des participants 
suisses (57%)10.

1.5  Complémentarité de l’offre de financement
          de la R-D en Suisse
Les cinq principales sources de financement de la recherche 
soutenues directement par la Confédération figurent dans le 
Tableau 1 ci-après. Ces programmes de financement repré-
sentent une grande partie des possibilités offertes par les 
pouvoirs publics nationaux, mais ne sont qu’une petite frac-
tion du volume total de recherches effectuées en Suisses   
(13,1 mrd CHF pour 200411). La Figure 1 montre l’importance 
relative, du point de vue financier, de ces programmes dans le 
financement de la R-D en Suisse. La Figure 2, p. 18, donne un 
aperçu des différentes phases de R-D qu’ils couvrent.

Sources: OFS (statistique de la R-D), FNS, CTI, SER, Commission Européenne

Figure 1
Financement de la R-D exécutée en Suisse en 2004,
dépenses totales 13,1 mrd CHF (moyenne 2003 – 2006 pour les PCR)

	 0,5%	CTI
	 1,5%	PCR
	 3,2%	FNS
	 10,7%	Domaine des EPF,
		 Organisations inter-
		 nationales, Recherche
		 de l’administration 	
		 fédérale, …

	 15,9%	Total
		 Confédération

	24,2%	Total
		 des sources publiques

	 75,8%  Total de sources privées
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fois au travers d’instruments nationaux existants (p.ex. CTI, 
Office fédéral de l’agriculture, Office fédéral des routes). Les 
instruments de financement de la recherche de l’UE ont ten-
dance à se multiplier, avec pour corollaire une complexifica-
tion de leur financement par la Suisse. Ceci explique que le 
portrait du Tableau 1 est non exhaustif, et qu’il sera de plus en 
plus difficile à dresser à l’avenir.

À côté des PCR, d’autres initiatives européennes de R-D, liées 
aux programmes-cadres du point de vue de leur financement 
mais formellement distinctes, sont ouvertes à la participation 
de chercheurs suisses. Il s’agit par exemple d’initiatives se-
lon les Art. 169 ou Art. 17112 du Traité sur l’UE ou de certains 
projets ERA-NET. Le financement des participations suisses 
à ces initiatives, tout comme aux projets EUREKA, se fait par-

Tableau 1
Caractéristiques des cinq principales sources de financement public direct de la recherche en Suisse

PCR (moyenne 2003 – 2006)

Programmes-cadres
européens de recherche

UE + Etats associés et tiers

env. 200 mio CHF a

Recherche
Publications
Réseaux

82% b

•	 Renforcer les bases 
scientifiques et technologi-
ques de l’industrie européenne

•	 Favoriser sa compétitivité 
internationale, promouvoir la 
recherche qui sert d’appui aux 
politiques de l’UE

•	 Contribuer à la santé, à la 
qualité de vie et la protection 
de l’environnement en Europe

International c

Public-privé c

•	 Adéquation au programme de 
recherche

•	 Excellence scientifique

FNS (2007)

Fonds national suisse de la
recherche scientifique

CH

531,3 mio CHF

Recherche
Publications
Réseaux

16%

•	 Encourager la recherche 
fondamentale en Suisse dans 
toutes les disciplines scientifiques

•	 Encourager sa compétitivité
	 et sa mise en réseau au niveau 

international, ainsi que sa 
capacité à résoudre les 
problèmes

•	 Encourager la relève 
scientifique

International d

Public-privé d

•	 Excellence scientifique

CTI (2007)

Agence pour la promotion de
l’innovation

CH

89,3 mio CHF

Recherche
Publications
Réseaux

0%

•	 Soutenir des projets dont 
l’importance est considérable 
pour la compétitivité de 
l’économie Suisse

•	 Mettre en lien la recherche 
académique avec l’économie

International
Public-privé e

•	 Degré d’innovation
•	 Potentiel économique
•	 Prise en charge de la moitié 

des coûts du projet par les 
partenaires privés

COST (moyenne 2008 – 2011)

Coopération européenne dans
le domaine de la recherche
scientifique et technique

Intergouvernemental
(coordination) + CH
(recherche)

7,0 mio CHF f

Recherche
Publications
Réseaux

0%

•	 Renforcer la recherche 
scientifique et technique en 
Europe par la promotion de la 
coopération et de l’interaction 
entre les chercheurs 
européens

•	 Maximiser les synergies et la 
valeur ajoutée européennes 
dans la recherche non 
compétitive et pré-normative

International
Public-privé

•	 Excellence scientifique

EUREKA

Coopération paneuropéenne
pour l’industrie en matière
de recherche appliquée

Intergouvernemental
(coordination) + CH
(recherche)

Financement propre
ou auprès d’instruments
nationaux existants

Recherche
Publications
Réseaux

0%

•	 Favoriser la compétitivité 
européenne

•	 Promouvoir la recherche en 
faveur des PME

International g

Public-privé

•	 Degré d’innovation
•	 Potentiel économique
•	 Bénéfices de la collaboration 

européenne

Financement

Budget annuel
à disposition des
chercheurs

Activités financées

Part de recherche
orientée

Objectifs

Collaboration exigée

Critères de
financement

Notes du Tableau 1
a 	Le subsides sont alloués sur une base concurrentielle; ce montant dépend
	 donc directement du nombre et de la qualité des propositions de projet 

déposés par des chercheurs établis en Suisse.
b 	Les actions Marie-Curie (mobilité des chercheurs) sont considérées comme
	 non orientées. Le 7e PCR comprend de surcroît un programme de recherche 

fondamentale et non orientée (programme «Idées», 15% du budget).
c 	La taille des consortium varie beaucoup selon les instruments et les 

programmes-cadres. Les actions Marie-Curie (mobilité des chercheurs) et le 
programme «Idées» (7e PCR), financent des bourses individuelles.

d 	Toutefois, la ligne d’action Sinergia soutient des projets en réseaux dans le 
domaine de la recherche libre et les Pôles de recherche nationaux se 
composent toujours d’un centre de compétences et d’un réseau de partenaires 
issus des milieux académiques et non académiques

e 	au moins une institution à but non lucratif et une entreprise
f 	 moyenne pour les années 2008 à 2011, uniquement sur les crédits de recherche 

alloués par la Suisse. Les activités de coordination sont financées directement 
par le programme COST.

g 	au moins deux partenaires de deux pays membres différents

12	 Notamment Initiatives technologiques conjointes, JTI
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13	 Les initiatives technologiques conjointes sont partiellement financées par le 7e PCR, mais sont établies sous forme d’entités légales distinctes et diverses.
	 Malgré l’accord d’association au 7e PCR, la participation Suisse à ces initiatives est parfois freinée par des considérations
	 d’ordre juridique et un manque de base légale pour son financement.

çus comme très complémentaires, couvrant ensemble diffé-
rentes phases du développement. En regard des autres 
programmes mentionnés, les PCR sont perçus comme étant 
axés sur des recherches à plus long terme, plus exploratoires, 
en partenariat avec des institutions d’autres pays et d’autres 
niveaux de la chaîne de développement. Pour les PME en par-
ticulier, les PCR présentent l’avantage de pouvoir connaître 
l’environnement concurrentiel international d’un secteur de 
pointe donné, avec comme conséquence un faible avantage 
concurrentiel individuel, du fait que les résultats des projets 
sont en général mis à la disposition de l’ensemble des parte-
naires de projet. La participation à l’ensemble des initiatives 
(co-)financées par les programmes-cadres, notamment les 
initiatives technologiques conjointes (JTI), est qualifiée de 
décisive pour le développement de certaines entreprises ou 
pour leur réussite à long terme13.
De l’avis général, les principaux désavantages des projets 
européens sont une charge administrative importante et ina-
daptée à la recherche. On mentionne également parfois la dif-
ficulté – inhérente à la dimension internationale des projets – 
de composer avec les diverses contraintes, structures et 
priorités des équipes nationales impliquées.

1.6	 Complémentarité de la demande de financement
         	de R-D en Suisse
Les différents programmes d’encouragement de la recherche 
disponibles au niveau national répondent à des objectifs dif-
férents (v. paragraphe précédent). Le Tableau 2 montre en 
outre qu’ils financent différents publics-cibles.
Les PCR s’adressent aux chercheurs de toutes les catégories 
d’institutions-hôtes. Les autres programmes représentés ici 
sont plus profilés du point de vue de la répartition de leurs 
subventions aux différents types d’institutions (universités 
et EPF pour le FNS et COST, EPF et HES pour la CTI et entre-
prises pour EUREKA). Les HES, cependant, reçoivent relati-
vement peu de subsides de la part de PCR. Elles sont essen-
tiellement financées par la CTI, qui leur consacre 35% de ses 
subsides.
Malgré les possibilités offertes par COST et EUREKA, les PCR 
sont mentionnés par les entreprises interrogées comme seule 
source de soutien public à la R-D en entreprise, ce qui est vrai 
de facto en regard des budgets respectifs. Dans cette optique, 
l’absence de financement national de la R-D en entreprise, 
notamment pour les PME, est perçu comme un désavantage 
concurrentiel par rapport aux entreprises étrangères. Rele-
vons encore que plus de la moitié (55%) des subsides euro-
péens alloués aux entreprises suisses vont à des PME, dont 
l’encouragement fait partie intégrante des objectifs des PCR.
Du point de vue des thématiques de recherche (Tableau 3), 

Les PCR se positionnent de manière très complémentaire aux 
autres programmes de recherche du point de vue de l’orienta-
tion des recherches. En effet, 82% des subsides européens sont 
alloués en conformité avec un programme de travail préétabli 
par la Commission européenne et les Etats membres et asso-
ciés. En comparaison, seuls 16% des subsides du FNS sont 
distribués dans le cadre de programmes de recherche, la thé-
matique des autres projets étant librement choisie par les 
chercheurs eux-mêmes. La CTI, COST et EUREKA n’impo-
sent aucune orientation aux recherches qu’ils financent (ces 
dernières doivent tout de même satisfaire aux critères de fi-
nancement, selon la ligne correspondante du Tableau 1). 
En termes d’objectifs, le découpage est différent. Les PCR, la 
CTI et EUREKA sont explicitement axés sur l’amélioration de 
la compétitivité économique, alors que le FNS et COST finan-
cent la recherche dans une optique plus large. Cette différen-
ce se reflète également dans le fait que la collaboration entre 
institutions académiques et privées est exigée pour la plupart 
des projets européens et ceux financés par la CTI.
Les PCR, enfin, font partie des initiatives internationales, 
avec COST et EUREKA, qui exigent des partenariats avec des 
institutions étrangères pour débloquer leur financement, au 
contraire des instruments nationaux. Cette insertion dans les 
réseaux internationaux est essentielle pour la recherche 
suisse (v. chapitre 3,p.21). Les avantages de la dimension col-
laborative des projets de recherche sont largement illustrés 
dans les success stories présentées ci-après (§5.4,p.32). 

Point de vue des acteurs suisses

Pour les hautes écoles universitaires contactées pour cette 
évaluation (v. §5.3.1, p. 30), ces sources de financement de la 
recherche sont perçues comme complémentaires. La recher-
che fondamentale a fait son apparition dans les programmes-
cadres avec la mise en œuvre du programme «Idées» du 7e 
PCR par le Conseil européen de la recherche (CER). Selon les 
hautes écoles, les projets CER se distinguent de ceux du FNS 
notamment par leur profil plus international, leur orientation 
sur de plus gros volumes de recherche ainsi qu’une moins 
bonne adéquation aux hautes écoles suisses du point de vue 
administratif. Ce programme étant très compétitif, les jeunes 
chercheurs, notamment, qui bénéficient de son soutien en re-
tirent une reconnaissance certaine. Par ailleurs, COST est 
mentionné comme instrument permettant d’établir le réseau 
sur lequel s’appuiera la constitution d’un consortium pour le 
dépôt d’un projet européen. COST peut de ce point de vue être 
considéré comme un facteur de succès pour la participation 
suisse aux PCR.
Selon les entreprises qui ont contribué à cette étude (v. An-
nexe B,p.49), les différents programmes sont également per-
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1 Effets sur le soutien à la recherche

l’ensemble des programmes considérés ici, à l’exception du 
FNS, est majoritairement tourné vers le domaine des mathé-
matiques, des sciences naturelles et de l’ingénieur. Le FNS as-
sure la présence la plus équilibrée parmi les trois catégories 
retenues. Il représente clairement la principale source de fi -
nancement des recherches en sciences sociales et humaines 
en Suisse.
Le sondage réalisé en 2005 sur mandat du SER14 a révélé que 
16% des participants à des projets européens n’avaient aucun 

autre projet fi nancé par des fonds publics. Ceci suggère que 
même si les PCR peuvent être considérés comme une source 
complémentaire de fi nancement, notamment pour les hautes 
écoles universitaires, il existe également en Suisse un public-
cible spécifi que des PCR, à qui ces derniers s’adressent particu-
lièrement et pour lesquels ils ont une utilité propre (v. égale-
ment §3.5, p.24). 

Tableau 2 

Proportion de subventions par type d’institution hôte pour les cinq principales sources

de fi nancement public direct de la recherche en Suisse

Tableau 3

Proportion de subventions par domaine de recherche pour les cinq principales sources

de fi nancement public direct de la recherche en Suisse

PCR (moyenne 2003 – 2006) FNS (2007) CTI (2007) COST (2007) d EUREKA

7%

59%

23%

11%

25%

37%

38%

–

13%

67%

21%

–

4%

68%

28%

–

0%e

80% e

20% e

–

Domaine de recherche

Sciences hum.
et sociales

Math. sciences nat.
et de l’ing.

Biologie et médecine

Autres

Notes des tableaux 2 et 3
a  Proportion de subsides engagés en faveur des chercheurs lors de la période considérée.

 Pour l’encouragement des personnes, c’est l’institution d’accueil qui est prise en compte.
b  Données non disponibles
c  Le fi nancement d’un projet par la CTI requiert cependant la participation d’au moins

 un partenaire privé en plus de partenaires d’institutions de recherche.

 Ce sont ainsi 531 entreprises, dont 414 PME (78%), qui ont été associées à des

 projets fi nancés par la CTI

 en 2007.
d  uniquement partie recherche (fi nancée par la Confédération)

e  Les projets de recherche EUREKA ne sont pas classifi és par domaines de recherche, mais par 

domaines de technologies. Les chiffres présentés correspondent à l’ensemble du réseau 

EUREKA.
NB la version fi nale de l’étude d’impact à paraître en 2012 contiendra également une comparaison 

de la liste des chercheurs individuels basés en Suisse fi nancés par le programme Idées du

 7e PCR et par le FNS, dans le but de déterminer si le même public-cible est atteint (les deux 

programmes ont le même principal objectif commun de fi nancer les chercheurs sur la base de 

l’excellence de leurs projets) et si des passerelles existent entre ces deux programmes.

PCR (moyenne 2003 – 2006) FNS (2007) CTI (2007) COST (2007) d EUREKA

28 %

34 %

2 %

26 %

11 %

55 % b c 100 % 64 %

66 %

24 %

2 %

<1 %

8 %

17 %

41 %

35 %

0 %c

7 %

33 %

38 %

4 %

7 %

18 %

63 %

4 %

Type de participantsa

Universités

EPF

HES

Entreprises

Andere

c
64 %100  %

b-55 %dont PME
c-

}32 %
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2  Effets sur l’économie et l’emploi

couverts par les programmes-cadres. Ce sont surtout ici des 
capitaux privés qui interviennent, et l’aide de l’agence pour 
la promotion de l’innovation CTI, notamment par l’encoura-
gement à la création d’entreprises.
Les problèmes méthodologiques liés à l’évaluation des effets 
(Annexe B) impliquent que l’attribution d’impacts (à long ter-
me) précis à la participation suisse aux PCR est impossible. 

Dans la chaîne de l’innovation, les programmes-cadres cou-
vrent le financement de tout le processus de recherche et dé-
veloppement, de la recherche fondamentale (depuis le 7e PCR 
grâce au programme Idées) au développement expérimental, 
avec un point fort sur la recherche appliquée. Ils occupent 
donc une place importante dans le processus d’innovation. 
Les stades de production et de mise sur le marché ne sont pas 

Figure 2 
Financement public suisse dans un modèle linéaire simplifié de la chaîne de l’innovation 

a 	OCDE, 2002, Manuel de Frascati: Méthode type proposée pour les enquêtes sur la recherche et le développement expérimental.
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Travaux expérimentaux ou 
théoriques entrepris 
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d’acquérir de nouvelles 
connaissances sur les 
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but ou un objectif pratique 
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fondées sur des connaissan-
ces existantes obtenues par 

la recherche et / ou 
l’expérience pratique, en vue 

de lancer la fabrication de 
nouveaux matériaux, produits 

ou dispositifs, d’établir de 
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Recherche-Développement (R-D)
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15	 Lane J., 2009, Assessing the Impact of Science Funding, Science, vol. 324
16	 OECD, 2001, R&D and Productivity Growth: Panel Data Analysis of 16 OECD Countries, STI Working Paper 2001/3
17	 European Commission, 2005, Proposal for the Council and European Parliament decisions on
	 the 7th Framework Programme, COM(2005) 119 final
18	 V. Hyvärinen J. (TEKES, FI), 2006, «Impact analysis», présentation au EU RTD Evaluation Network meeting, Helsinki
19	 En 2008. Source: Office fédéral de la statistique, Recensement des entreprises, 2009
20	 Arvanitis S. et al. (im Auftrag des Staatssekretariats für Wirtschaft SECO), 2007, Innovationsaktivitäten in der Schweizer Wirtschaft.
	 Eine Analyse der Ergebnisse der Innovationserhebung 2005
21	 Polt W. et al., 2008, Innovation Impact Study, Final Report
22	 OFFT, 2007, op. cit.
23	 En 2008. Source: Office fédéral de la statistique, Recensement des entreprises, 2009
24	 SER, 2005, op. cit.
25	 European Commission, EVIMP – Evaluation and impact assessment of 2000 research projects completed between 1996 and 2001
	 in the fields of: Industrial and Materials Technologies (Brite-Euram) and Standards, Measurement and Testing (SMT)
26	 SER, 2005, op. cit.

2 Effets sur l’économie et l’emploi

Le 6e PCR a permis de financer un total de 562 participations 
d’entreprises à des projets européens (soit en moyenne 140 
par année). À titre de comparaison, les activités de la CTI ont 
permis en 200722 d’impliquer 531 entreprises, dont 414 PME 
(78%), dans des projets de recherche communs avec des insti-
tutions de recherche à but non lucratif. Les participations des 
entreprises à des projets CTI se distinguent de celles à des 
projets européens d’une part par le fait qu’aucun finance-
ment ne leur est alloué de la part de la CTI, et d’autre part par 
les visées différentes des deux programmes (v. §1.5 et 1.6, 
p.14 et 16).
Les secteurs d’activité les plus représentés parmi les entre-
prises participantes sont l’industrie manufacturière (45% des 
participations), la recherche-développement (16%) et l’infor-
matique (7%). Ces trois secteurs sont surreprésentés par rap-
port à la population suisse des entreprises (dans laquelle ils 
représentent respectivement 11%, 0,2% et 4%)23. Cela indique 
quels seront les secteurs dans lesquels les impacts des PCR 
seront probablement les plus importants, et met en évidence 
l’intérêt de l’industrie manufacturière, dont on peut déduire 
une contribution des PCR au développement de produits et de 
services dans une phase relativement proche de la commer-
cialisation.
Les données sur l’effet des PCR sur le chiffre d’affaire des en-
treprises participantes ne seront disponibles qu’en 2012, 
mais l’enquête menée en 2005 par le SER24 révèle que 44% 
des grandes entreprises participant à un projet européen ain-
si que 64% des PME attendent ou ont déjà obtenu une aug-
mentation de leur chiffre d’affaire suite à cette participation. 
D’autre part, une étude de la Commission européenne portant 
sur 1200 projets des programmes BRITE-EURAM et Stan-
dards, Measurement and Testing terminés entre 1996 et 
200125 a montré que 1000 mio EUR de subventions de recher-
che permettaient de générer 1100 mio EUR de chiffre d’affai-
re supplémentaire pour les entreprises concernées.

2.2	Croissance directe de l’emploi et création
	 d’entreprises (indicateurs 2.3 et 2.4)
Les subsides européens sont principalement utilisés pour en-
gager les chercheurs actifs dans les différents projets. Ceci a 
pour effet direct de créer ou de maintenir un certain nombre 
d’emplois. L’enquête du SER de 200526 a montré que chaque 
participation à un projet européen créait directement environ 
deux emplois. On peut donc estimer à 3000 le nombre de per-

Aujourd’hui encore, et malgré une recherche active dans ce 
domaine, les mécanismes grâce auxquels les investissements 
dans la R-D et leurs produits immédiats interagissent avec les 
autres aspects de l’économie et de la société sont mal connus15. 
Des estimations ou des modèles économétriques permettent 
cependant d’entrevoir certaines des conséquences économi-
ques des programmes-cadres. Une étude de l’OCDE16portant 
sur 16 pays analysés pour la période 1980 – 98 conclut qu’un 
supplément de 1% de R-D publique engendre une croissance 
de 0,17% de la productivité. Cet effet est plus fort dans les pays 
où la part des universités (par opposition aux laboratoires 
gouvernementaux) est plus élevée, dans les pays où le poids 
de la défense est plus faible, et dans les pays où les entrepri-
ses réalisent plus de R-D. Un autre modèle utilisé par la Com-
mission européenne17 prévoit que, d’ici à 2030, le PIB euro-
péen augmenterait de 0,6% et que 400 000 emplois seraient 
créés (dont 120 000 chercheurs) si le 7e PCR se poursuivait, 
avec une augmentation de budget de 3,9% chaque année 
jusqu’à 2030. Une série d’autres études18 mentionnent entre 
0,40 et 0,93 euro  d’augmentation des investissements privés 
dans la R-D pour chaque de financement public de R-D. Men-
tionnons ici que la politique de R-D de l’Union européenne, 
dont les programmes-cadres sont l’élément principal, est au 
centre de la «stratégie de Lisbonne» qui visait notamment à 
faire de l’Europe l’économie de la connaissance la plus com-
pétitive et la plus dynamique du monde d’ici à 2010.

2.1	Portrait de la participation des entreprises
	 aux PCR et effet sur le chiffre d’affaires des 

entreprises participantes (indicateurs 2.1 et 2.2)
Les participations des entreprises aux PCR proviennent ma-
joritairement de PME (pour 64% au 6e PCR et pour 60% au 7e 
PCR). Bien que les PME représentent 99,6% des entreprises 
suisses19, et que leur participation aux PCR soit particulière-
ment encouragée, elles sont ici sous-représentées, ce qui 
s’explique par le fait que les activités de R-D dans les entre-
prises suisses sont pour deux tiers effectuées dans les gran-
des entreprises20. En regard de cette proportion, la participa-
tion des PME est donc plutôt élevée. Une étude d’impact de la 
recherche publique sur l’innovation21 a montré que les entre-
prises participant à des projets européens étaient plus acti-
ves en R-D, mieux intégrées dans leurs réseaux, plus orien-
tées vers les marchés internationaux et plus enclines à 
breveter que la moyenne.
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27 	 SER, 2005, op. cit.
28	 ibid.
29 	 CORDIS, base de données des résultats des 4e, 5e et 6e PCR, extraction du 20 mai 2009
30	 SER, 2005, op. cit.
31 	 Notamment: Institut fédéral de la propriété intellectuelle, Office européen des brevets, United States Patent and Trademark Office,
	 Japan Patent Office
32 	 OCDE, 2007, banque de données PIST, Division STI / EAS, Paris
33 	 CORDIS, base de données des résultats des 4e, 5e et 6e PCR, extraction du 20 mai 2009

duit ou un service suffisamment mature pour qu’il soit com-
mercialisé et sont à la recherche d’un soutien financier allant 
dans ce sens (contrat de marketing, contrat de licence, accord 
de coentreprise (Joint-venture), contrat de fabrication, de-
mande de capital-risque ou de financement de spin-off). Ce 
nombre monte à 628 pour les participations suisses au 5e 
PCR. 
Les brevets obtenus sur la base des recherches européennes 
revêtent également un caractère particulièrement important 
puisqu’ils sont le signe de futures retombées économiques. 
29% des participants suisses30 déclarent avoir obtenu un bre-
vet ou en attendre un dans les trois années suivant la fin du 
projet, ce qui représente, si toutes les demandes aboutissent, 
environ 450 brevets issus des participations au 5e PCR et plus 
de 500 pour le 6e PCR. Toutefois, le nombre de dépôts de bre-
vets effectivement communiqués à la Commission européen-
ne au titre de résultat de projet pour le 5e PCR (indicateur 2.6) 
se monte à 104, ce chiffre étant encore provisoire. On ne dis-
tingue pas ici entre les différents offices de brevet31, ce qui 
empêche d’apprécier ces chiffres en comparaison internatio-
nale. Les dernières données disponibles quant aux dépôts de 
brevets32 indiquent cependant qu’un total de 2693 brevets 
européens et 1707 brevets américains ont été déposés par des 
suisses pour l’année 2003. Ainsi, malgré la présence relative-
ment effacée des PCR dans la recherche suisse en termes de 
financement, la contribution des PCR à l’obtention de brevets 
suisse est significative.
Les brevets ne sont qu’une manière parmi d’autres de proté-
ger des résultats potentiellement commercialisables. Les 
autres formes de protection (p.ex. droit d’auteurs pour les lo-
giciels, marques déposées, secret industriel, licence, contrat 
privé) sont mise en œuvre entre trois et quatre fois plus sou-
vent33 que le dépôt de brevet pour des résultats issus de pro-
jets européens.

sonnes (et non pas d’équivalents-plein-temps) qui ont été 
employées en Suisse grâce au 5e PCR et à 4000 l’équivalent 
pour le 6e PCR. Deux tiers environ de ces postes sont à durée 
déterminée. L’effet des PCR sur l’emploi est par ailleurs étayé 
par l’étude d’impact du programme BRITE-EURAM citée au 
paragraphe précédent, qui a montré que l’investissement de 
1000 mio EUR dans ce programme avait permis de créer 2700 
nouveaux emplois et de sauvegarder 2300 postes menacés.
À plus long terme, ces projets induisent des emplois supplé-
mentaires via la création d’entreprises qui peut en résulter. 
On estime ainsi27 que 22% des participations contribuent à la 
création d’une start-up ou d’une spin-off, ce qui correspond à 
environ 350 entreprises pour le 5e PCR et plus de 400 pour le 
6e PCR.
L’étude complète de 2012 comprendra également un recense-
ment et un suivi longitudinal des entreprises créées sur la 
base des résultats d’un projet européen, notamment du point 
de vue de leur nombre d’employés.

2.3  Produits directs de la recherche
	 (indicateur 2.5 et 2.6)
Comme les programmes-cadres couvrent la totalité des acti-
vités de R-D, la diversité des résultats des projets européens 
est extrêmement grande, allant de la génération de nouvelles 
connaissances pour les résultats les plus fondamentaux au 
prototype breveté prêt à être commercialisé pour les plus tan-
gibles. En ce qui concerne les résultats tangibles, environ 
54% des participations à des projets européens28 contribuent 
directement au développement de produits et services com-
mercialisables, 48% débouchent sur de nouveaux procédés 
industriels et scientifiques, 38% sur de nouveaux outils ou 
machines, 37% sur de nouvelles infrastructures ou encore 
29% sur de nouvelles normes ou standards.
Parmi les chercheurs suisses qui ont fait part de leurs résul-
tats issus d’un projet du 4e PCR29, 209 ont développé un pro-
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34 	 TEKES, 2008, Finns in the EU 6th Framework Programme, Helsinki
35 	 VINNOVA, 2008, Impacts of EU Framework Programmes in Sweden
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37 	 SER, 2005, op. cit.
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péen. On constate que la moitié des partenaires (plus précisé-
ment 51% pour le 6e PCR et 48% pour le début du 7e PCR) 
proviennent uniquement des quatre plus grands pays euro-
péens (DE, FR, UK, IT). De ce point de vue, la Suisse se com-
porte comme un partenaire moyen en comparaison euro-
péenne.
Une analyse tenant compte de la taille des pays pour l’évalua-
tion de l’intensité de la collaboration internationale dans le 6e 
PCR fournit la carte présentée dans la Figure 338. Cette carte 
est construite de telle manière que deux pays sont d’autant 
plus proches qu’ils collaborent intensément entre eux. 
D’autre part, un pays est d’autant plus éloigné de l’origine du 
graphique qu’il a un profil de collaboration très spécialisé 
avec certains autres pays. L’analyse reconstruit assez fidèle-
ment la carte géographique de l’Europe, ce qui traduit le fait 
qu’un nombre important de collaborations du 6e PCR inter-
viennent entre pays voisins. En d’autres termes, les affinités 
de collaboration sont fortement favorisées par la proximité 
géographique. Outre la mise en évidence de certains groupes 
de pays entre lesquelles les collaborations sont fréquentes 
(Europe occidentale, pays baltes, Europe du sud-est), la carte 
montre que la Suisse est à la fois très bien intégrée au réseau 
des grands pays d’Europe occidentale, et peu spécialisée 
dans le choix de la nationalité de ses partenaires.

Les programmes-cadres constituent un moyen de surmonter 
la fragmentation du système européen de recherche, d’une 
part grâce à la mobilité des chercheurs qu’ils permettent, 
d’autre part grâce à la forme collaborative des projets de re-
cherche qu’ils encouragent. La grande majorité des projets 
européens repose en effet sur un consortium de recherche 
comprenant plusieurs équipes de différents pays membres 
ou associés. L’influence des programmes-cadres sur la créa-
tion de réseaux et sur l’intégration des chercheurs suisses 
dans ceux-ci fait l’objet de ce chapitre.
De récentes études finlandaise34, suédoise35 et britannique36  
montrent que pour une nette majorité des participants à des 
projets européens, le principal avantage de la participation 
est le développement de réseaux et la collaboration interna-
tionale. En Suisse37, 84% des participations renforcent des 
collaborations de recherche existantes, et 87% permettent 
d’en développer de nouvelles. L’effet général positif de la par-
ticipation à un projet européen sur les réseaux des cher-
cheurs concernés est donc avéré pour une très grande majori-
té des projets. 

3.1 Collaborations internationales (indicateur 3.1)
Un premier aspect de la collaboration scientifique concerne 
l’identification des principaux pays d’où proviennent les par-
tenaires des chercheurs suisses participants à un projet euro-
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39	 Une estimation plus précise n’est pas possible sur la base des données à disposition
40 	 Dans les domaines des technologies de l’information et de l’espace
41 	 Dans les domaines: santé, énergie, transports, alimentation et recherche pour les PME
42 	 Une collaboration est comptée pour chaque participation de deux institutions au même projet de recherche
43	 SER, 2005, op. cit

3.2	 Collaborations public-privé et transfert de
	 connaissances (indicateurs 3.2 et 3.3)
Non seulement les programmes-cadres imposent aux consor-
tiums de recherche des conditions sur la diversité géographi-
que de l’origine des partenaires, mais ils encouragent égale-
ment dans la plupart des cas la présence simultanée 
d’organismes publics de recherche et d’entreprises privées 
dans les consortiums. Ainsi, un tiers des collaborations de re-
cherche42 entre participants suisses à des projets européens 
se font entre une haute école et une entreprise. Cela repré-
sente 273 collaborations public-privé pour l’ensemble du 6e 
PCR (2003 – 2006), qui sont autant d’occasions de mise en pa-
rallèle des agendas de recherche et d’échange de connaissan-
ce et d’expériences entre les deux milieux. À cela s’ajoutent 
bien entendu d’autres collaborations public-privé avec des 
institutions étrangères en nombre bien plus élevé, mais dont 
nous ne pouvons rendre compte exactement, faute de don-
nées. Une enquête du SER43 avait permis de constater que 
ces échanges étaient suivis de réels effets, puisque plus de la 
moitié des participations débouchent sur un renforcement 

Un autre indice de l’intégration des chercheurs suisses dans 
le système européen – un effet indirect des programmes-ca-
dres – est leur engagement en tant qu’expert pour l’évalua-
tion de projets européens. La Commission recrute parmi l’en-
semble des chercheurs européens ceux qui sont chargés 
d’évaluer la qualité des projets soumis, ce qui détermine en-
suite lesquels pourront être financés. Pour toute la durée du 
6e PCR, entre 250 et 30039 chercheurs suisses ont rempli ce 
rôle pour l’ensemble des priorités de recherche, mais princi-
palement dans les domaines des sciences de la vie et des tech-
nologies de l’information. D’autre part, une série d’Advisory 
Groups ont été mis sur pied pour conseiller la Commission 
européenne au sujet des programmes de travail, de la straté-
gie, des objectifs et des priorités des programmes-cadres. 
Alors que deux Advisory Groups du 6e PCR (sur un total de 
douze) comprenaient des membres provenant d’une institu-
tion suisse40, on trouve actuellement des chercheurs suisses 
dans cinq des quatorze Advisory Groups du 7e PCR41, ce qui 
montre qu’au niveau structurel également, l’intégration de la 
Suisse est en progression.

Figure 3
Carte des proximités de collaboration des Etats membres et associés (analyse de correspondances
des liens de collaborations) du 6e programme-cadre européen de recherche. Deux pays sont d’autant plus
proches sur la carte qu’ils collaborent souvent au sein des projets du 6e PCR.
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L’analyse de la distribution géographique des échanges per-
met de mesurer l’attractivité de la place suisse pour les cher-
cheurs étrangers à la recherche d’une institution d’accueil. 
Durant le 6e PCR, le flux net de chercheurs bénéficiaires 
d’une bourse intra-européenne47 à destination de la Suisse 
plaçait notre pays au sixième rang de l’ensemble des pays 
membre et associés au 6e PCR48. Le bilan des échanges pour 
ce type de bourses (différence entre le nombre de chercheurs 
partant pour l’étranger et le nombre de chercheurs arrivant 
de l’étranger) plaçait même la Suisse au 2e rang de l’ensem-
ble des pays (bilan de +57), derrière le Royaume-Uni (+465). 
L’attractivité de la Suisse est donc très élevée pour les cher-
cheurs en provenance d’Europe. Le constat est plus modéré si 
l’on considère les chercheurs en provenance du reste du mon-
de49, qui classent la Suisse en 11e position (ex-æquo avec l’Ir-
lande) de leurs destinations préférées parmi les pays euro-
péens.

des collaborations commerciales et plus de la moitié égale-
ment des participations permettent le développement de 
nouvelles collaborations commerciales.
Ces collaborations nécessaires entre participants au même 
projet de recherche sont complétées par une offre de bourses 
d’échanges scientifiques destinées expressément au trans-
fert de connaissances. Ces bourses sont au service des insti-
tutions désirant recruter des chercheurs expérimentés pour 
renforcer ou développer des compétences de recherche. Les 
programmes Marie Curie Industry-Academia Strategic Par-
tnership pour le 6e PCR et Marie Curie Industry-Academia 
Partnerships and Pathways pour le 7e PCR financent unique-
ment des échanges entre des institutions académiques et des 
entreprises. Durant l’ensemble du 6e PCR, 21 chercheurs 
suisses ont bénéficié d’une bourse destinée au transfert de 
connaissance, dont 8 entre une institution publique et une 
entreprise. Si ce nombre peut paraître faible en valeur abso-
lue, il représente toutefois le 3,3% des bourses de ce type dis-
ponibles pour le 6e PCR, et le 5,2% pour le 7e PCR, ce qui est 
une proportion élevée de participation pour la Suisse44. L’un 
de ces échanges scientifiques fait l’objet d’une description 
parmi les Success Stories (chapitre 5.4, p. 32).
La coopération entre institutions publiques et privées engen-
drée par ce type d’échanges est l’une des trois sources de sa-
voir et de technologies identifiées par l’OCDE45, avec les sour-
ces d’information en libre accès et l’achat de connaissances 
(direct ou à travers l’embauche de personnel qualifié). C’est 
donc une opportunité pour les entreprises, qui permet aussi 
aux chercheurs des milieux académiques d’acquérir l’expé-
rience du milieu industriel et de comprendre ses besoins.

3.3   Mobilité des chercheurs (indicateur 3.4)
Les programmes-cadres offrent une large palette de bourses 
d’échanges et de formation destinées à encourager la mobilité 
des chercheurs à l’intérieur de l’Europe, mais aussi avec des 
pays tiers. Ces échanges sont un moyen pour les participants 
et les institutions hôtes d’acquérir mutuellement des compé-
tences les uns des autres, mais aussi de contribuer au dialo-
gue des cultures et à l’intégration européenne. 244 échanges 
ou formations de chercheurs au départ d’une institution suis-
se ont eu lieu durant le 6e PCR, ce qui représente 3,0% du total 
des bourses disponibles. Les données actuelles ne permet-
tent malheureusement pas de déterminer l’institution hôte. 
La mobilité des chercheurs est bien évidemment également 
encouragée par la nature collaborative des autres projets de 
recherche, notamment à des fins de coordination. Ce sont ain-
si au total près de 70% de l’ensemble des participations aux 
programmes-cadres qui contribuent à des échanges de cher-
cheurs46.
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3.5	Accès à d’autres programmes de financement
	 (indicateur 3.6)
La conduite ou les résultats d’un projet de recherche débou-
chent parfois sur la possibilité d’obtenir un financement de la 
part d’un autre programme. Ce peut être le cas lorsqu’un pro-
duit ou un service arrive dans une phase plus avancée de dé-
veloppement, ou lorsque le projet a permis de développer des 
compétences ou des coopérations. À ce titre, l’un des avanta-
ges de la participation à un projet européen pourrait être 
l’augmentation des chances d’obtenir un financement de la 
part d’un autre programme. Peu de données sont encore dis-
ponibles à ce sujet, mais elles montrent que les participants 
sont fréquemment financés par d’autres programmes: en 
200551, 59% des participants à des projets européens partici-
paient aussi à des projets financés par le Fonds National, 37% 
à des projets financés par la CTI et 29% à des actions COST    
(v. paragraphe 1.6, p. 16). Ceci montre que le public cible de 
ces programmes est partiellement le même. Il s’agira dans le 
futur de savoir dans quelle mesure ces différents program-
mes constituent des passerelles les uns vers les autres.
 

3.4  	Formation et durabilité des réseaux
	 (indicateur 3.5)
L’existence de réseaux de collaboration scientifique contri-
bue au niveau individuel à l’intégration des chercheurs dans 
leur communauté et au niveau collectif à la défragmentation 
de l’Espace européen de la recherche. La réalisation de ces 
deux aspects passe cependant par des réseaux durables. Il 
est donc important de vérifier si les réseaux de collaboration 
mis en place pour la conduite d’un projet européen persistent 
après la fin du projet et sont encore utilisés par la suite.
Selon l’enquête mandatée en 2005 par le SER50, 92% des coo-
pérations avec le partenaire principal du projet continuent 
après son terme. Ceci est un exemple d’effet structurant, qui 
survit à l’impulsion de départ donnée par les programmes-ca-
dres. En outre, l’enquête révèle que 59% des participants ont 
déjà collaboré avec leur partenaire principal dans le projet 
européen avant que celui-ci ne débute. Les projets européens 
assument donc la double fonction de développer de nouvelles 
collaborations et de consolider des collaborations existantes.
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pour 88% des participations à des projets européens. Ceci 
équivaut à environ 1400 publications issues de participations 
suisses à des projets du 5e PCR et environ 1600 pour le 6e 
PCR, soit une estimation de 375 publications par année en 
moyenne. À titre de comparaison, le nombre de publications 
scientifiques de l’ensemble des chercheurs suisses était d’en-
viron 14700 pour l’année 2004 et d’environ 18400 en 200653. 
Une certaine prudence s’impose lors de la comparaison di-
recte de ces chiffres, puisque les méthodes de comptage diffè-
rent, mais il est évident que l’impact des PCR sur la produc-
tion suisse d’articles scientifiques n’est pas négligeable en 
regard de l’apport financier relativement faible des PCR à 
l’ensemble de la recherche suisse.
Pour les raisons que nous venons de mentionner, l’analyse bi-
bliométrique classique se prête mal à la mesure de la produc-
tivité et de la qualité scientifique des participants à des pro-
jets européens. L’une des nouveautés du 7e PCR est la création 
du Conseil européen de la recherche, destiné à soutenir des 
projets de recherche fondamentale. La plus grande distance 
au marché de ces projets, par rapport à des projets européens 
typiques, rend les méthodes bibliométriques plus pertinen-
tes pour ce programme. Des analyses de ce type pourront être 
effectuées dès que le nombre de publications issues de ce pro-
gramme sera suffisant, au plus tôt dans l’étude complète de 
2012.

4.2  Formation de la relève (indicateurs 4.4 et 4.5)
La participation à un projet européen peut déboucher sur l’ob-
tention d’un diplôme académique (Master, doctorat ou autre). 

Bien que l’objectif à court terme d’une grande partie des pro-
jets européens – comme toute activité scientifique – soit la 
création de nouvelles connaissances, celles-ci est difficile à 
mesurer. Il est maintenant devenu habituel d’évaluer la pro-
duction scientifique au moyen de méthodes bibliométriques, 
qui conviennent cependant assez mal à la recherche appli-
quée (v. paragraphe 4.1 ci-après). Un autre effet intangible de 
l’activité scientifique est l’acquisition de compétences par les 
chercheurs eux-mêmes. Ces compétences portent sur une 
multitude de domaines, parmi lesquels la gestion de projet, la 
gestion de personnel, la collaboration avec d’autres corps de 
métier ou d’autres cultures, ou encore les compétences scien-
tifiques elles-mêmes. Ce sont ces dernières qui seront aussi 
examinées dans ce chapitre.

4.1	Production de connaissances et dissémination des 
résultats (indicateurs 4.1, 4.2 et 4.3)

Les résultats scientifiques sont le plus souvent validés et 
communiqués par leur publication dans une revue dont les 
articles sont acceptés par un comité de lecture composé de 
spécialistes (peer-review). Mesurer l’activité scientifique par 
le nombre d’articles publiés revient à faire l’hypothèse que 
toute l’activité des chercheurs aboutit à la rédaction d’arti-
cles. Or, la publication des résultats n’est pas forcément un 
objectif des projets européens. Lorsque les résultats sont pro-
ches d’une application commerciale, il y a au contraire un in-
térêt à les garder secret ou à les protéger (v.paragraphe 2.3, p. 
20). Malgré ceci, L’enquête du SER52 a montré qu’une publi-
cation dans une revue scientifique est réalisée ou attendue 
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européens, l’impact des PCR est bien réel. Des données plus 
adéquates seront disponibles dans l’étude complète. Elles fe-
ront notamment la distinction entre les types de diplômes ob-
tenus, de manière à permettre la comparaison avec les chif-
fres appropriés au niveau Suisse.
Un certain nombre de bourses d’échanges proposées par les 
programmes-cadres sont ouvertes aux chercheurs ayant moins 
de quatre ans d’expérience. Elles sont donc entre autres des-
tinées à former la relève par une expérience dans une institu-
tion de recherche étrangère. Cette opportunité a été saisie par 
des chercheurs suisses à 119 reprises lors du 6e PCR. Les don-
nées actuellement disponibles pour le 7e PCR montrent qu’un 
peu plus d’un tiers des bénéficiaires de ces bourses sont des 
femmes. Cette proportion – à considérer avec prudence, 
compte tenu de la petite taille de l’échantillon disponible – est 
égale à la moyenne européenne56, mais légèrement supérieure 
à celle qui est observée en Suisse pour l’ensemble des cher-
cheurs (27%) 57. Même si l’encouragement des carrières 
scientifiques féminines fait partie des objectifs de la Commis-
sion européenne pour sa politique de la recherche58, force est 
de constater que l’effet des programmes-cadres sur ce plan 
est très faible, du moins dans cette catégorie de chercheurs. 
La problématique du genre sera aussi abordée de manière 
plus détaillée dans l’étude de 2012, lorsque des données 
auront été récoltées sur l’ensemble des participants à tous les 
types de projets des programmes-cadres.

C’est en effet le cas pour les employés de 48% des participa-
tions suisses54. Si l’on extrapole ce chiffre à l’ensemble des 
participations aux 5e et 6e PCR, ce sont de l’ordre de 200 di-
plômes qui sont soutenus chaque année par la participation à 
un projet européen. En 2006, plus de 15000 diplômes ont été 
délivrés par les hautes écoles suisses (diplômes/licences, 
Masters, doctorats, formation continue, études spécialisées 
et approfondies), dont plus de 3000 doctorats55. Ici encore, 
compte tenu du fait qu’il s’agit d’un effet collatéral des projets 
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ralentissement de la croissance européenne par rapport à 
d’autres régions du monde, des investissements plus impor-
tants dans ces domaines apparaissent dès lors indispensa-
bles si l’Europe entend être prête à relever les défis économi-
ques et sociaux qui l’attendent. Aussi, le 7e PCR (2007 – 2013) 
est, avec une durée de sept ans et un budget global de plus de 
50 mrd EUR, le plus grand programme-cadre à ce jour. Ses 
moyens annuels sont en moyenne 60% plus importants que 
ceux du 6e PCR.
Parallèlement à une économie prospère, la santé de la popula-
tion et de l’environnement et la paix sociale sont d’autres 
conditions du bien-être et de la qualité de vie durables. C’est 
pourquoi les PCR doivent aussi contribuer à l’éradication de 
maladies, de la pauvreté et de menaces sur l’environnement 
telles que le réchauffement global, la pollution des sols, des 
eaux et de l’air, le recul de la biodiversité, la pêche excessive 
et la déforestation.
Jusqu’à la quatrième génération de programmes (1994 – 1998), 
les PCR étaient encore essentiellement axés sur l’augmenta-
tion des connaissances en vue d’un renforcement de la capa-
cité d’innovation. Sans perdre de vue la compétitivité, les gé-
nérations de programmes à partir du 5e PCR ont commencé à 
prendra aussi en compte les aspects sociaux et la protection 
de l’environnement. L’approche est aujourd’hui davantage 
axée sur la solution de problèmes actuels de la société. De-
puis le 5e PCR, par exemple, chaque proposition de projet doit 
expressément comporter une description de ses objectifs en-
vironnementaux. De cette manière, pratiquement tous les 
projets des PCR contribuent, directement ou indirectement, à 
la protection de l’environnement.
Les projets des PCR sont aussi plus souvent utilisés comme 
bases de décision politique (cf. success story PRIME, p. 36). 
Pas moins de 70 projets du programme Environnement du       

Les indicateurs présentés dans les chapitres 1 à 4 portent plu-
tôt sur les effets à court terme des programmes-cadres que 
sur leur impact à long terme. En dépit des difficultés métho-
dologiques associées à l’évaluation précise des impacts à long 
terme, une esquisse plus qualitative de certaines de ces con
séquences est faite dans ce chapitre, selon quatre approches 
différentes. Premièrement, les programmes-cadres sont con
struits autour d’objectifs politiques (§5.1), qui sont retrans-
crits dans des programmes de travail (§5.2). Ces deux aspects 
fournissent une description a priori de certains impacts atten-
dus. Deuxièmement, les PCR ont un impact sur les institu-
tions qui comptent un nombre élevé de participations, notam-
ment les hautes écoles universitaires, qui est décrit dans le 
§5.3. Troisièmement, divers impacts peuvent être déduits de 
l’analyse de projets individuels, qui est faite dans la liste de 
success stories du §5.4. Enfin, les programmes-cadres ont un 
impact sur la politique suisse de la recherche et l’Espace euro-
péen de la recherche, auquel la Suisse peut grâce à l’associa-
tion contribuer activement et selon ses besoins (§5.5).

5.1  Impacts à long terme attendus du 7e PCR
Les PCR se fondent sur les art.163 ss du traité instituant la 
Communauté européenne et servent par conséquent à attein-
dre l’objectif «de renforcer les bases scientifiques et technolo-
giques de l’industrie de la Communauté et de favoriser le dé-
veloppement de sa compétitivité internationale, ainsi que de 
promouvoir les actions de recherche jugées nécessaires au ti-
tre d’autres chapitres du présent traité.» Les PCR donnent 
ainsi une place centrale à la recherche transnationale qui crée 
les bases d’une économie européenne innovante et a en 
même temps une utilité immédiate pour la société.
La recherche et l’innovation font partie des facteurs clé pour 
une croissance durable à long terme. Dans le contexte d’un 
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que, ainsi que de systèmes de soins de santé durables et effi-
caces (santé infantile et vieillissement démographique). 

I.II. 	 Alimentation, agriculture et pêche, biotechnologie
Dans ce domaine, l’objectif est de créer une bioéconomie 
européenne fondée sur la connaissance et réunissant l’en-
semble des parties prenantes dont la communauté scientifi-
que et les industries. De nouvelles connaissances en matière 
de gestion, de production et de consommation durables de 
ressources biologiques (microorganismes, plantes, animaux) 
serviront de base au développement de nouveaux produits 
durables, économiques et compétitifs pour l’agriculture, la 
pêche, l’agroalimentaire, l’industrie de la santé, la sylvicultu-
re et les industries connexes.

I.III.	 Technologies de l’information et de la
	 communication (TIC)
L’objectif est ici de renforcer le base scientifique et technolo-
gique de l’Europe dans le domaine des TIC afin de lui permet-
tre d’assumer un rôle de pointe dans ce domaine et de garan-
tir une mise en application rapide des progrès en la matière. 
Les activités du programme se concentrent sur les domaines 
suivants: nanoélectronique, photonique et nanosystèmes et 
microsystèmes intégrés; réseaux de communication; systè-
mes intégrés; traitement de données et pilotage; logiciel; 
GRID; sécurité et fiabilité; systèmes cognitifs et apprenants; 
simulation, visualisation, interaction et réalité mixte.

I.IV.	 Nanosciences, nanotechnologies, matériaux et 
nouvelles technologies de production

Dans ce domaine, l’objectif consiste à assurer la transition 
d’une industrie européenne de ressources vers une industrie 
de connaissances. La priorité sera donnée à des projets de re-
cherche contribuant à la croissance, la santé, la sécurité et la 
protection de l’environnement.

I.V.	 Energie
Les objectifs de ce programme sont le développement d’une 
économie énergétique plus durable fondée sur des sources 
d’énergies diversifiées, l’augmentation de l’efficacité énergé-
tique pour faire face à une dépendance énergétique croissan-
te et aux changements climatiques, et le renforcement de la 
compétitivité des entreprises énergétiques européennes. En 
termes d’activités, la priorité est donnée aux domaines sui-
vants: hydrogène et piles à combustibles; production d’élec-
tricité à partir de sources d’énergie renouvelables; produc-
tion de combustibles renouvelables; utilisation de sources 
d’énergie renouvelables pour le chauffage et le refroidisse-
ment; procédés de captage et de stockage du CO2; développe-
ment de technologies de charbon propre; réseaux énergéti-
ques intelligents; augmentation du rendement énergétique; 
utilisation des connaissances au service de la politique éner-
gétique.

5e PCR ont par exemple été expressément cités dans des do-
cuments de travail de la Commission européenne. La directi-
ve européenne établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet se basait également sur des connais-
sances tirées des PCR. De même, les travaux en vue d’établir 
une politique européenne en matière de salaire minimum se 
réfèrent directement à des projets des PCR.

5.2	Recherches effectuées et résultats scientifiques 
obtenus ou attendus dans le 7e PCR

I. 	 Coopération

I.I. 	 Santé
Le programme vise à améliorer la santé de la population et à 
augmenter la capacité d’innovation des entreprises actives 
dans le secteur de la santé. Il prend aussi en compte des ques-
tions de santé à l’échelle mondiale et la coopération avec les 
pays en développement. En termes d’approche, le program-
me met l’accent sur la transposition des découvertes fonda-
mentales en applications cliniques, l’élaboration et la valida-
tion de nouvelles thérapies, la mise en œuvre de méthodes de 
promotion de la santé, de prévention et de lutte contre la pro-
pagation des maladies, d’outils et technologies de diagnosti-
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I.X.	Sécurité
L’objectif est ici de développer des technologies et de créer 
une base de connaissances adéquates pour protéger la société 
européenne de menaces telles que le terrorisme, la criminalité 
organisée, les catastrophes naturelles et les accidents indus-
triels dans le respect de la sphère privée et des droits des ci-
toyens. Le programme vise également à renforcer l’intégra-
tion et l’interopérabilité des structures nationales et interna-
tionales et à promouvoir la coordination et la coopération.

II.	 Idées (Conseil européen de la recherche ERC)

L’ ERC est une institution créée par la Commission européenne 
pour soutenir la «recherche exploratoire». Cette notion re
couvre la conception nouvelle d’une recherche visionnaire 
qui apporte des progrès décisifs indépendamment des limi-
tes entre recherche fondamentale et appliquée, entre les dis-
ciplines et entre recherche et technologie. L’ ERC complète 
les domaines thématiques du programme-cadre par des me-
sures d’encouragement permettant aux chercheurs de sou-
mettre des propositions de projet sur des sujets choisis en 
toute liberté.

III.	 Personnes (actions Marie Curie)

Le programme spécifique vise essentiellement à développer 
les ressources humaines de la recherche européenne en 
créant des possibilités en matière de formation initiale et 
continue dans la recherche, de mobilité et d’évolution des car-
rières. Il déploie des mesures sur cinq axes: 1) formation ini-
tiale de chercheurs (notamment de doctorants); 2) formation 
tout au long de la vie et perspectives professionnelles (déve-
loppement des compétences de chercheurs expérimentés); 
3) partenariats entre l’industrie et les hautes écoles (renfor-
cement des échanges intersectoriels de savoir et de person-
nes); 4) dimension internationale (soutien au développement 
de la carrière de chercheurs européens hors de l’UE); 5) me-
sures spéciales (mesures complémentaires, notamment pour 
supprimer les entraves à la mobilité et pour améliorer les 
perspectives de carrière des chercheurs en Europe.

I.VI.	 Environnement (changements climatiques inclus)
Le programme a pour objectif une gestion durable de l’envi-
ronnement et de ses ressources. L’accent est mis sur deux ap-
proches: 1) l’amélioration du savoir sur les interactions entre 
le climat, la biosphère, les écosystèmes et les effets des activi-
tés humaines; 2) le développement de nouvelles technolo-
gies, de nouveaux outils et de nouveaux services pour la ges-
tion durable de l’environnement. Les activités du programme 
donnent la priorité aux domaines suivants: changements cli-
matiques, pollution de l’environnement et risques; gestion 
durable des ressources; technologies environnementales; ob-
servation de la Terre et outils d’évaluation pour le développe-
ment durable.

I.VII.	Transport (aéronautique comprise)
Dans le domaine des transports terrestres et maritimes, le 
programme a les objectifs suivants: renforcement de la com-
pétitivité des entreprises de transport, d’expédition et d’ex-
ploitation des infrastructures; amélioration de la sécurité des 
transports et des services de transport; réduction des nuisan-
ces environnementales dues aux transports, y compris les 
émissions et le bruit; augmentation de la mobilité des person-
nes et des marchandises grâce à une répartition plus équili-
brée entre les trois formes de transport par la route, le rail et 
les eaux. Dans le domaine des transports aériens, le program-
me soutient les activités de recherche relatives aux technolo-
gies, aux services et à l’exploitation de toutes les composan-
tes du transport aérien, y compris les aéronefs, les aéroports 
et les systèmes de transport aérien.

I.VIII. Sciences socio-économiques et humaines
L’objectif est de constituer un socle de connaissances appro-
fondies et communes pour faire face aux défis complexes, for-
tement imbriqués les uns aux autres et de nature économique 
et sociale qui se posent à l’Europe (croissance, emploi et com-
pétitivité, cohésion sociale et développement durable, qualité 
de vie et interdépendance globale), en particulier afin d’étayer 
et de faire progresser les politiques ayant trait à ces défis.

I.IX.	 Espace
L’objectif est de soutenir un programme spatial européen axé 
sur des applications telles que le système GMES (Surveillan-
ce globale pour l’environnement et la sécurité), au bénéfice 
des bases technologiques et de la compétitivité de l’industrie 
spatiale européenne. Deux types d’activités sont mis en œu-
vre pour atteindre cet objectif: 1) applications satellitaires au 
service de la société européenne, avec GMES au centre des 
activités et 2) soutien de la recherche et du développement 
sur les bases technologiques de l’exploration spatiale, la re-
cherche spatiale, la technologie des transports spatiaux et les 
technologies spatiales.



Effets de la participation suisse aux programmes-cadres européens de recherche

30

59 	 Universités de Bâle, Berne, Genève, Lausanne et Zurich.
60 	 OFS, 2009
61 	 VINNOVA, 2008, Impacts of EU Framework Programmes in Sweden
62 	 ibid.

PCR peuvent être considérés comme une source complémen-
taire importante de fonds tiers. Dans toutes les institutions 
(données non disponibles pour les universités de Genève et 
Zurich), l’apport financier des PCR est devenu tendancielle-
ment de plus en plus conséquent sur les dernières années. Ils 
représentent également une proportion de plus en plus im-
portante de l’ensemble des fonds tiers levés par les hautes 
écoles universitaires. De ce fait, mais aussi pour d’autres rai-
sons (facilité d’accès grâce à l’association de la Suisse, finan-
cement de la recherche fondamentale par l’ERC, visibilité et 
prestige), les PCR sont explicitement identifiés comme des 
éléments stratégiques d’importance croissante par certaines 
hautes écoles (UNIBAS, UNIGE, UZH, EPFL, ETHZ).
Impact sur l’orientation des recherches: Dans toutes les 
hautes écoles universitaires, les domaines de recherche sont 
déterminés par les chercheurs eux-mêmes. Les PCR n’ont 
donc pas d’influence directe sur la promotion ou l’abandon de 
domaines de recherche (ce que confirme une étude menée 
auprès des universités suédoises62, ajoutant que la fonction 
première des PCR pour celles-ci est la diversification de leurs 
sources de financement et l’acquisition de fonds supplémen-
taires). Cependant, l’encouragement à lever des fonds exter-
nes, à l’EPFL par exemple, peut avoir un effet à orienter les 
recherches au niveau individuel. Au niveau institutionnel, les 
PCR ont permis de soutenir de manière décisive et de déve-
lopper certains points forts ou certaines structures de recher-
che à l’UNIGE, à l’UNIBAS et à l’ETHZ. 
Impact sur les mécanismes institutionnels: Les PCR ont 
impliqué des changements structurels destinés à faciliter et à 

IV.	 Capacités

Ce programme sert à améliorer les capacités de recherche et 
d’innovation et à optimiser leur utilisation. À cette fin, le pro-
gramme prévoit une approche déclinée dans les domaines 
suivants: infrastructures de recherche (contributions à de 
nouvelles installations et à des installations existantes), re-
cherche au profit des PME (des prestataires de technologies 
travaillent pour des PME dont les capacités de recherche sont 
insuffisantes), régions de la connaissance (groupement ré-
gionaux axés sur la recherche), potentiel de recherche (déve-
loppement des capacités de recherche dans les régions les 
moins avancées et les régions ultrapériphériques de l’UE), 
science dans la société (sensibilisation du public à la science 
et à la technologie), développement cohérent de la politique 
de la recherche (coordination des politiques de recherche aux 
niveaux régional, national et européen), activités horizonta-
les de coopération internationale (coopération scientifique 
avec des pays prioritaires hors de l’UE).

5.3	Impact sur les politiques de recherche des
	 institutions participantes
L’impact des PCR sur les politiques de recherche des hautes 
écoles universitaires suisses a été examiné chez les cinq uni-
versités les plus actives dans le 6e PCR59, les écoles polytech-
niques fédérales et huit entreprises parmi les plus actives 
dans le 6e PCR (v. annexe B, p. 49). Les aspects étudiés, résumé 
dans les paragraphes ci-dessous, incluent la promotion de do-
maines de recherche particuliers, la mise en place de structu-
re de soutien à la préparation de projet et la prise en compte 
d’autres sources externes de financement public.

5.3.1 	Impact sur les politiques de recherche des hautes 
écoles universitaires

Impact sur le financement de la R-D: Les coûts de la R-D re-
présentaient en 2007 environ la moitié des coûts des hautes 
écoles universitaires suisses60. La plus grande partie des ac-
tivités de R-D est financés sur le budget ordinaire des hautes 
écoles. Le Tableau 4 ci-dessous présente la part de finance-
ment de la R-D assurée par les PCR, le FNS et la CTI dans les 
hautes écoles interrogées. Il s’agit d’estimations, parfois 
grossières. La plus grande prudence est donc de rigueur pour 
l’interprétation de ces chiffres.
La proportion de R-D financée par les PCR est de l’ordre de 
quelques pourcents dans les universités et atteint un maxi-
mum de 10% pour l’EPFL. Cette proportion est similaire à cel-
le qui est par exemple constatée en moyenne dans les univer-
sités suédoises, à savoir 4,5%61. En comparaison, la CTI finance 
de un à quelques pourcents de la R-D académique, alors que 
le FNS en finance entre 10% et 20%. De ce point de vue, les 

Tableau 4
Proportion des activités de R-D

Institution	 PCR	 FNS	 CTI

UNIBAS a	 2%	 non disp.	 <1%
UNIBE b	 1%	 13%	 1%
UNIGE c	 3%	 20%	 non disp.
UNIL d	 3%	 14%	 1%
UZH e	 2%	 9%	 <1%
EPFL f	 10%	 11%	 4%
ETHZ g	 6%	 13%	 3%

a 	 moyenne 2004 – 2007, source: Université de Bâle, OFS
b 	 moyenne 2004 – 2007, source: Université de Berne
c 	 2008, source: Université de Genève
d 	 moyenne 2004 – 2008, source: Université de Lausanne
e 	 2008, source: Université de Zurich, OFS
f 	 moyenne 2004 – 2008, source: EPFL
g 	 moyenne 2005 – 2008, source: ETHZ

Proportion des activités de R-D financée par
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63 	 Euresearch est un réseau d’information mandaté et financé par la Confédération pour informer,
	 conseiller et motiver les chercheurs suisses dans le but d’encourager la participation suisse au PCR
64	 Coût de revient complet

Impact sur le financement de la R-D: Les PCR financent en-
tre 15% et 40% des activités de R-D menées dans les entrepri-
ses sondées. Certaines entreprises (HTCERAMIX, RAPP 
TRANS) mentionnent en outre d’autres sources de fonds pu-
blics à hauteur de 15% à 20%. Pour ces établissements, les 
PCR représentent donc une source de financement importante, 
voire essentielle.

Impact sur l’orientation des recherches: Pour l’ensemble 
des entreprises sondées, l’orientation des activités de recher-
ches n’est pas dictée par l’existence ou non d’un programme 
correspondant dans les PCR. À l’inverse, cette opportunité 
est utilisée lorsqu’elle coïncide avec un agenda de recherche 
interne. Lorsque les agendas coïncident, certains domaines 
d’activité sont efficacement soutenus non seulement par des 
financements, mais aussi par des transferts de connaissan-
ces, la création ou l’entretien d’un réseau (RAPP TRANS) ou 
une meilleure connaissance de l’environnement concurren-
tiel (HTCERAMIX). Les instruments fournis par les PCR sont 
parfois utilisés pour des projets de recherches plus risqués, 
mais à fort retour potentiel (HTCERAMIX).

Impact sur les mécanismes institutionnels: Une seule des 
entreprises interrogées (RAPP TRANS) a mis en place des 
outils spécifiquement dédiés à la préparation et à la gestion 
de projets européens (lignes directrices, aussi utilisées pour 
d’autres types de projets). En dehors d’un cadre formellement 
structuré cependant, les PCR engendrent des comportements 

encourager la participation dans l’ensemble des hautes éco-
les interrogées. De manière générale, ils ont encouragé l’iden-
tification et la clarification de diverses procédures internes. 
Concrètement, plusieurs hautes écoles (UNIBE, UZH, ETHZ) 
apportent désormais un soutien financier aux offices régio-
naux Euresearch63 déjà présents sur l’ensemble des sites 
universitaires. Des soutiens financiers sont également direc-
tement accordés aux chercheurs pour l’élaboration d’un pro-
jet européen ou pour son lancement (UNIL, UNIBE).
Au niveau structurel, certaines hautes écoles (UNIBAS, UNI-
GE, UZH, EPFL, ETHZ) se sont dotées à l’interne de cellules 
de soutien pour la levée de fonds tiers, l’aide au suivi de pro-
jet, le soutien au reporting ou l’assistance au chercheurs en 
cas de problèmes avec un projet européen. Techniquement, 
les modèles de comptabilité ont parfois été adaptés ou sont en 
cours de développement (calcul des overheads, full cos-
ting64), et des modèles de documents développés (UNIBAS, 
UNIBE, EPFL, ETHZ). 

5.3.2 Impact sur les politiques de recherche des PME
La liste des entreprises qui ont été interrogées au sujet de 
l’impact des PCR, et dont les positions sont synthétisées ci-
dessous, est donnée dans l’annexe B, p. 49. Elles ont été sélec-
tionnées sur la base de leur nombre particulièrement élevé de 
participations à des projets européens, mais ne doivent, en 
raison du petit effectif de l’échantillon (4 entreprises), pas 
être considérées comme représentatives des PME actives 
dans la recherche européenne.
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5.4	 Success stories

La régulation de l’expression des gènes humains se fait no-
tamment par l’intermédiaire d’acides nucléiques appelés mi-
cro-ARN. Une mauvaise régulation implique une quantité 
trop faible ou au contraire trop grandes de certaines protéi-
nes, ce qui peut être la causes de maladies, dont plusieurs ty-
pes de cancers. Les micro-ARN interviennent aussi dans 
l’identification des bactéries pathogènes. Le projet SLIC a eu 
pour objectif de développer un dispositif miniature commer-
cialisable (« laboratoire sur puce ») capable d’extraire, d’iden-
tifier et d’analyser des micro-ARN. Cette technologie est au 
cœur de la startup Ayanda Biosystems, basée au Parc scienti-
fique de l’EPFL, qui a lancé et coordonné le projet SLIC.

La mise au point et la commercialisation
des «laboratoires sur puce» sont synonymes
d’importantes retombées économiques

La prise en charge de la coordination du projet SLIC a permis 
à Ayanda Biosystems d’aligner l’agenda de recherche du 
consortium sur ses propres objectifs. Le recrutement d’une 

institutionnels nécessaires à la participation: appel à des 
consultants externes pour la pré-évaluation de projets (HT-
CERAMIX) et entretien de contacts avec la Commission euro-
péenne et avec des experts du domaine concerné (RAPP 
TRANS).

5.3.3	 Impact sur les politiques de recherche des grandes 
entreprises

La liste des entreprises qui ont été interrogées au sujet de 
l’impact des PCR, et dont les positions sont synthétisées ci-
dessous, est donnée dans l’annexe B, p. 49.

Impact sur le financement de la R-D: La proportion des ac-
tivités internes de R-D financées par les PCR dans les grandes 
entreprises interrogées est de l’ordre de quelques pourcents, 
à l’exception d’IBM et du CSEM, où cette proportion atteint ou 
dépasse légèrement les 10%. Le CSEM fait par ailleurs appel 
aux autres sources de financement de la recherche mention-
nées (FNS, CTI, COST, EUREKA à raison de 7– 8%, mais ces 
programmes ont une présence très effacée, voire inexistante, 
chez toutes les autres entreprises. Les PCR sont mentionnés 
à plusieurs reprises comme des programmes d’intérêt straté-
gique importants, mais dont l’influence ne va probablement 
pas croître dans les prochaines années (CSEM, IBM). La pos-
sibilité de participer à toutes les initiatives qui se dévelop-
pent autour des PCR (par exemple les initiatives technologi-
ques conjointes – JTI ou l’European Institute of Innovation 
and Technology – EIT) est qualifiée de déterminante pour cer-
tains domaines de recherche (CSEM, IBM).

Impact sur l’orientation des recherches: Les recherches 
dans les entreprises interrogées ne sont pas orientées par les 
PCR. Cette opportunité de financement est utilisée lorsqu’el-
le coïncide avec les besoins internes. Tout au plus, les PCR 
sont pris en compte au même titre que les conditions écono-
miques et industrielles externes (CSEM). Plusieurs entrepri-
ses (ALSTOM, CSEM) entretiennent cependant des échanges 
avec la Commission européenne dans le but de faire coïncider 
le contenu des appels à proposition ou des programmes de 
travail des PCR avec leur agenda. Ceci leur permet par la suite 
de profiter de financements adéquats.

Impact sur les mécanismes institutionnels: Trois des qua-
tre entreprises interrogées mentionnent la mise sur pied ou 
l’adaptation de structures internes de soutien. Il s’agit d’un 
groupe de soutien pour les aspects financiers des projets 
européens (Procter & Gamble) ou de structures plus complè-
tes (CSEM, IBM) qui couvrent l’ensemble des phases des pro-
jets de recherche (coordination interne et externe, formation, 
aide à la préparation de projet, soutien administratif et juridi-
que).

 

6e PCR	 Sciences de la vie et santé

SLIC – Biosensors in molecular diagnostics: nanotechnology for the analysis 
of species-specific microbial transcripts

Durée	 Financement

01.01.2005 – 31.12.2007 (3 ans)	 2,0 mio EUR

Coordination	 Provenance des partenaires

Ayanda Biosystems	 Suisse	 2  (Ayanda Biosystems, EPFL)
Parc scientifique EPFL	 Allemagne	 1
CH-1015 Lausanne	 Estonie	 1	
	 Irlande 	 1

Partenaire suisse consulté

Dr. Solomzi Makohliso, CEO de Ayanda Biosystems
Parc scientifique EPFL, CH-1015 Lausanne
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La sécurité des communications est un besoin essentiel des 
entreprises, des institutions publiques et des citoyens. Les 
systèmes de cryptage utilisés actuellement sont rendus vul-
nérables, notamment grâce à la puissance de calcul grandis-
sante des ordinateurs. La cryptographie quantique, basée sur 
les propriétés quantiques de la lumière, garantit des canaux 
de communication dont on peut prouver qu’ils sont inviola-
bles. En 2008, Le projet SECOQC a permis, en première mon-
diale, le déploiement d’un réseau de télécommunication basé 
sur la cryptographie quantique.

Le projet a permis, en première mondiale, le déploie-
ment d’un réseau de télécommunication inviolable

Aucun groupe européen, a fortiori suisse, ne maîtrise à lui 
seul toutes les technologies qui ont été nécessaires pour la 
mise en place de ce réseau. Le projet SECOQC a donc dû s’ap-
puyer sur les compétences de 40 participants provenant de 
11 pays différents pour aboutir. Cela donne à id Quantique 
une visibilité dans tous les pays d’où proviennent les parte-
naires. L’insertion dans un tel réseau permet également de 
maintenir le niveau mondial que la Suisse occupe actuelle-
ment dans ce domaine.
La démonstration de la faisabilité d’un réseau de communica-
tion inviolable s’accompagne de la naissance d’un nouveau 
marché dans lequel id Quantique, spin-off de l’université de 
Genève, est leader mondial. Le projet SECOQC a par ailleurs 
amené certains partenaires (dont id Quantique) à se regrou-
per pour mettre en place les premiers standards internatio-
naux de cette nouvelle industrie. À la suite du projet, un ré-
seau similaire a été mis sur pied à Genève pour la deuxième 
moitié l’année 2009 dans le cadre d’un partenariat entre 
l’université de Genève, le CERN, id Quantique, le Canton de 
Genève et la Haute école spécialisée de Suisse occidentale.
Plus d’informations  www.idquantique.com

équipe interdisciplinaire, aux compétences très spécialisées 
qui ne se trouvent pas toutes en Suisse, a été possible grâce 
au cadre international et collaboratif des projets européens. 
Les PCR ont d’autre part contribué à entretenir le réseau 
d’Ayanda Biosystems, qui est nécessaire pour s’assurer que 
les technologies développées sont bien d’avant garde en com-
paraison des activités des concurrents, dans un domaine en 
évolution très rapide.
La technologie mise au point dans le cadre du projet SLIC a 
permis de réduire le temps nécessaire à l’analyse de micro-
ARN d’une journée à un quart d’heure. Ceci s’accompagne 
d’une réduction considérable des coûts nécessaires à ces ma-
nipulations qui sont aujourd’hui pratiquées couramment. 
Cette innovation est synonyme d’importantes retombées éco-
nomiques (Ayanda Biosystems a d’ores et déjà été contacté 
par des entreprises dominantes du secteur), mais aussi scien-
tifiques et sanitaires (diagnostiques plus rapides et moins 
chers).
Plus d’informations  www.ayanda-biosys.com

6e PCR                                         Technologies pour la société de l’information

SECOQC – Development of a global network for secure communication 
based on quantum cryptography

Durée	 Financement

01.04.2004 – 30.09.2008 (41/2 ans)	 11,4 mio EUR

Coordination	 Provenance des partenaires

Austrian Institute	 Royaume-Uni	 8
of Technology (AT)	 France 	 7	
	 Allemagne 	 6
	 Autriche 	 6
	 Italie 	 4
	 Suisse 	 3  (idQuantique, UNIGE, UNIL)
	 divers 	 6, de 5 pays différents

Partenaire suisse consulté

Dr. Grégoire Ribordy, CEO de id Quantique
Chemin de la Marbrerie 3, CH-1227 Carouge
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Si les résultats sont concluants, cette étude sera la première à 
fournir une preuve de la malléabilité du cortex adulte dans le 
domaine des émotions, ce qui représente une étape décisive 
pour la recherche dans les neurosciences. Ces recherches 
pourraient avoir d’importantes conséquences pour la mise 
sur pied de programmes de formation validés scientifique-
ment et destinés à accroître la capacité à coopérer, à résoudre 
des conflits et à améliorer la communication sociale, un be-
soin croissant dans les écoles, les organisations économiques 
ou politiques. Le traitement de déficits sociaux chez des per-
sonnes atteintes d’autisme ou de psychopathies s’en trouve-
rait également amélioré. D’autre part, ce projet motivera le 
développement de recherches plus poussées sur les enfants, 
afin d’identifier les périodes critiques dans le développement 
émotionnel et prosocial et de les prendre en compte dans les 
programmes scolaires. Enfin, la direction du groupe de re-
cherche confiée à la professeure Singer dans le cadre d’une 
prestigieuse bourse du Conseil européen de la recherche et les 
résultats innovants qui vont en résulter lui assurent d’inté-
ressantes perspectives de carrière. Ce label est également sy-
nonyme de grande visibilité internationale pour l’équipe de 
recherche, pour ses résultats et pour l’université de Zurich.
Plus d’informations  www.socialbehavior.uzh.ch/singer.html

L’objet des neurosciences sociales est l’étude des mécanismes 
neuraux qui sous-tendent notre capacité à comprendre nos 
sentiments et ceux de nos semblables. Nous savons à l’heure 
actuelle très peu de choses sur la plasticité cérébrale dans la 
compréhension des émotions et de l’empathie, en d’autres 
termes sur l’apprentissage et la modification de nos compor-
tements dans ce domaine. Une question est notamment de 
savoir dans quelle mesure l’empathie et les comportements 
prosociaux peuvent être entraînés chez l’être humain adulte. 
C’est à cette problématique que s’attaque le projet EMPA-
THICBRAIN, dirigé par la prof. Singer (université de Zurich).

La direction d’un groupe de recherche dans le cadre 
d’une prestigieuse bourse du Conseil européen
de la recherche assure des perspectives de carrières 
et une visibilité internationale

Ce vaste programme nécessite une étude longitudinale sur 
plusieurs mois, qu’une bourse du Conseil européen de la re-
cherche a été à même de financer. Elle a permis de mettre en 
place une étude interdisciplinaire, qui met à profit des métho-
des établies provenant des neurosciences, de la psychologie 
et de l’économie. Ce projet est aussi l’occasion de fédérer les 
compétences suisses dans ces différents domaines au sein 
d’un projet innovant et ambitieux: le groupe mené dans ce ca-
dre par la professeure Singer est le seul en Suisse qui tente de 
clarifier cette question.

7e PCR                                                                                        Starting Independant Researcher Grant
du Conseil européen de la recherche 
dans le domaine des neurosciences

EMPATHICBRAIN – Plasticity of the empathic brain: structural and
functional MRI Studies on  the effect of empathy training on the human
brain and prosocial behaviour

Durée	 Financement

01.09.2008 – 31.08.2013 (5 ans)	 1,5 mio EUR

Direction du projet

Prof. Tania Singer, Laboratory for Social and Neural Systems Research, 
Université de Zurich, Blümlisalpstrasse 10, CH-8006 Zurich

7e PCR		  Bourse Marie Curie
Industry-Academia Partnerships and Pathways

CASOPT – Controlled component and assembly-level optimization
of industrial devices

Durée	 Financement

01.04.2009 – 31.03.2013 (4 ans)	 1,2 mio EUR

Coordination	 Provenance des partenaires

ABB Schweiz AG	 Allemagne 1
Corporate Research	 Autriche 1
Segelhofstr. 1K	 Royaume-Uni 1
CH-5405 Dättwil	 Suisse  1 (ABB)

Partenaire suisse consulté

Dr. Zoran Andjelic, Principal senior scientist chez ABB Schweiz AG, 
Corporate Research, Segelhofstrasse 1K, CH-5405 Dättwil
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Beaucoup de maladies actuelles, dont l’obésité, trouvent leur 
origine dans l’alimentation. Le projet ISAFRUIT réunit indus-
trie et producteur, chercheurs en sciences sociales et en 
sciences naturelles, autour de l’objectif d’augmenter la con
sommation de fruits en Europe. Il s’attaque à toute la chaîne 
de production et consommation, de l’étude de l’attitude des 
consommateurs aux technologies pour la production, le trai-
tement et le stockage des fruits en passant par l’étude des ef-
fets des fruits pour la santé. La station de recherche agricole 
Agroscope coordonne dans ce projet les recherches dans le 
domaine de la prérécolte.

La Suisse profite beaucoup d’être intégrée dans le 
réseau important constitué pour ce projet.
Ceci lui assure l’accès à de nouvelles connaissances 
et à des expertises de haut niveau

L’objectif du projet CASOPT et de parvenir à un changement 
de paradigme pour la conception de produits industriels élec-
tromagnétiques complexes. La conception actuelle, basée sur 
la simulation, devrait être remplacée par une conception ba-
sée sur l’optimisation. Cette innovation est cruciale pour la 
miniaturisation, la réduction de la quantité de matériaux né-
cessaires et des coûts, ainsi que l’amélioration de l’efficacité 
énergétique des produits. Le consortium de recherche réunit 
des partenaires privés et des universités dans un projet basé 
sur le transfert de connaissances et coordonné par ABB.

Des synergies ont lieu entre l’expérience des 
établissements privés et celle des universités,
de même qu’entre les chercheurs expérimentés et 
d’autres, plus jeunes et particulièrement motivés

Le projet CASOPT étant très multidisciplinaire, il a fallu ras-
sembler une équipe d’experts mondiaux dans les domaines 
de l’analyse numérique, de la simulation, de l’optimisation, 
de la modélisation géométrique et de l’informatique. La réali-
sation du projet est essentiellement basée sur des compéten-
ces dont disposaient les partenaires de projet, sur le transfert 
de connaissance entre ces partenaires, mais aussi sur des ex-
perts additionnels recrutés pour l’occasion. Des synergies 
ont lieu entre l’expérience des établissements privés et celle 
des universités, de même qu’entre les chercheurs expéri-
mentés et d’autres, plus jeunes et particulièrement motivés. 
C’est une chance unique pour eux de mener des recherches 
en réseau et de permettre ainsi de développer d’autres idées 
de recherche et d’autres projets.
Dans le court terme, les résultats du projet seront utilisés par 
ABB pour la conception de systèmes de transmission et de 
distribution d’électricité. Pour ABB, leader dans les technolo-
gies de l’automatique et de l’énergie, il est très important de 
disposer des technologies de pointe qui permettent d’élabo-
rer les produits du futur. Le projet CASOPT permet de repous-
ser la performance des produits au-delà des limites actuelles 
sans nuire à leur fiabilité et à leur robustesse. Ce genre de 
projet permet de plus à l’industrie de recruter de jeunes étu-
diants, doctorants ou post-doctorants hautement qualifiés 
qui y prennent part. Sur le long terme, le projet pourrait avoir 
un impact déterminant sur l’évolution des concepts de design 
industriel pour beaucoup d’industries, mais aussi pour les 
PME, dont l’éventail de produits est aussi concerné.
Plus d’informations  www.casopt.com

6e PCR	 Qualité et sûreté alimentaire

ISAFRUIT – Increasing fruit consumption through a transdisciplinary 
approach leading to high quality produce from environmentally safe, 
sustainable methods

Durée	 Financement

01.01.2006 – 30.09.2010 (41/2 ans)	 13,8 mio EUR

Coordination	 Provenance des partenaires

Université d’Aarhus (DK)	 Italie	 11
	 France	 7
	 Pays-Bas	 7
	 Pologne	 6
	 Danemark	 5
	 Espagne	 5
	 Suisse	 5  (Agroscope, Andermatt 
		  Biocontrol AG, Fruit-Union Suisse, 
		  Hauert HBG Dünger AG, Institut
		  de recherche de l’agriculture
		  biologique FiBL)
	 Allemagne	 4
	 divers	 11, de 8 pays différents

Partenaire suisse consulté

Dr. Lukas Bertschinger, Sous-directeur de la Station de recherche 
Agroscope Changins-Wädenswil ACW, Schloss, Case postale 185,
CH-8820 Wädenswil
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Le projet PRIME réunit plus de 40 équipes dans le but de dé-
velopper la recherche dans le domaine de la politique de l’en-
seignement supérieure et de la recherche, et de soutenir les 
politiques publiques dans ce domaine. Il est mené sous la for-
me d’un réseau d’excellence, un instrument destiné à défrag-
menter la recherche européenne par une structuration dura-
ble de la recherche dans un domaine donné. 

Le réseau a eu, et continue d’avoir, une grande 
influence sur la politique européenne dans le 
domaine de la politique de la recherche et de 
l’enseignement supérieur

Au début du projet, la recherche dans le domaine de la politi-
que de l’enseignement supérieur et de la recherche était peu 
développée et manquait de bonnes connections internationa-
les. PRIME a permis d’atteindre une certaine masse critique 
dans ce domaine et de favoriser une plus large participation – 
suisse notamment – aux programmes européens correspon-
dants. La communauté des chercheurs suisses actifs dans ce 
domaine est trop petite pour évoluer seule. De ce point de vue, 
cette collaboration européenne est très positive pour la for-
mation d’étudiants ou de jeunes chercheurs suisses. D’autre 
part, des recherches comparatives impliquant différents pays 
sont indispensables, ce qui ne pouvait être fait qu’au sein 
d’un réseau européen.
PRIME a réussi à réunir l’ensemble du domaine de la politi-
que de l’enseignement supérieur et de la recherche dans toute 
l’Europe et à produire un certain nombre d’avancées signifi-
catives sur les mécanismes de financement de la recherche et 
sur la gouvernance des universités dans une perspective 
d’excellence internationale. Le réseau a eu, et continue 
d’avoir, une grande influence sur la politique européenne 
dans ce domaine. Pour preuve, les membres de PRIME sont 
bien représentés dans la plupart des groupes d’experts sur le 

La Suisse profite beaucoup d’être intégrée dans le réseau im-
portant (plus de 60 institutions provenant de 16 pays diffé-
rents) constitué pour mener à bien ce projet. Ces liens four-
nissent l’accès à de nouvelles connaissances qui peuvent être 
adaptées à l’environnement suisse et à de nombreux systè-
mes de recherche nationaux. Un projet aussi vaste n’aurait 
pas pu aboutir dans un contexte purement national, car il 
manque en Suisse l’expertise ou les capacités dans certains 
domaines importants pour le projet. Une équipe internatio-
nale réunissant les meilleurs spécialistes de chaque discipli-
ne progresse par ailleurs plus rapidement que des équipes 
nationales isolées, et cette coopération ouvre la voie à de futu-
res collaborations de recherche.
L’infrastructure de recherche d’Agroscope était jusqu’ici spé-
cialisée sur les technologies de production et de conservation. 
ISAFRUIT lui permet d’obtenir l’expertise d’autres scientifi-
ques dans les domaines des comportements de consomma-
tion et du lien entre alimentation et santé. Agroscope répond 
ainsi mieux à la demande d’une production durable, d’excel-
lente qualité et contribuant à une alimentation saine et mo-
derne. En dehors des conséquences scientifiques et technolo-
giques du projet, il en va également du renforcement de 
l’industrie suisse du fruit par la mise au point de technologies 
innovantes économiquement viables et par la mise à disposi-
tion de l’agriculture et de l’industrie suisse de connaissances 
dont disposent de potentiels concurrents étrangers.
Plus d’informations  www.isafruit.org

6e PCR                    Citoyens et gouvernance dans une société  de la connaissance

PRIME – Policies for research and innovation in the move towards the 
European research area

Durée	 Financement

01.01.2004 – 30.09.2009 (6 ans)	 5,5 mio EUR

Coordination	 Provenance des partenaires

Ecole nationale supérieure	 France	 8
des ponts et chaussées (FR)	 Royaume-Uni	 7
	 Italie	 5
	 Suisse	 5 (v. liste ci-dessous)
	 Belgique	 4
	 Norvège	 4
	 Pays-Bas	 4
	 divers	 18, de 13 pays différents

Partenaires suisses

Universités de Berne, Genève, Lausanne et de la Suisse italienne, 
Ecole polytechnique fédérale de Lausanne



37

5 Impacts

Pour en savoir plus sur la participation suisse aux programmes-cadres 
européens de recherche

•	 Evaluation der schweizerischen Beteiligung am 5. und 6. Forschungs-
	 rahmenprogramm der Europäischen Union sowie des Informations

netzwerkes Euresearch, SER, 2005 (en allemand, avec résumé en français 
et en anglais)

•	 La participation suisse au 6e programme-cadre européen de
	 recherche – Faits et chiffres, SER, 2008
•	 La participation suisse au 7e programme-cadre européen de recherche, 

bilan intermédiaire 2007– 2008 – Faits et chiffres, SER, 2009

Toutes ces publications sont disponibles sur commande auprès du SER,
et sur le site internet du SER www.sbf.admin.ch, rubrique «Documentation»

sujet au niveau européen. La Confédération dépense près de 
10% de son budget pour la formation et la recherche, il est 
donc particulièrement judicieux pour la Suisse de prendre 
part activement à la mise en place des politiques européen-
nes de l’enseignement supérieur et de la recherche, afin d’as-
surer le succès du pays sur le long terme.
Plus d’informations  www.prime-noe.org

5.5	 Avantages politiques de l’association aux
	 programmes-cadres pour la Suisse
La participation aux PCR compte parmi les premières priori-
tés de la politique scientifique suisse. Les chercheurs suisses 
ont la possibilité de participer aux PCR depuis 1987. Jusqu’en 
2003, cette participation se faisait avec des droits limités et 
un financement national. Différentes lignes d’action étaient 
interdites à la Suisse, en particulier dans le domaine de la mo-
bilité des chercheurs. Les chercheurs suisses ne pouvaient 
en outre pas diriger de projet.
En 2004, l’accord sectoriel sur la recherche, qui faisait partie 
du paquet des Bilatérales I, a pris effet. En vertu de cet accord, 
les chercheurs suisses ont les mêmes droits et les mêmes 
obligations que les participants des pays membres de l’UE. 
Depuis cette date, ils ont un accès illimité au programme, re-
çoivent leur financement directement de la Commission 
européenne, et ne présentent plus qu’à cette dernière leurs 
requêtes et leurs rapports de projet.
Au niveau de la politique de la recherche aussi, l’accord sur la 
recherche offre des avantages importants. Il permet ainsi à la 
Suisse de siéger dans les instances de pilotage des PCR. De 
tels comités de programme existent pour chaque priorité thé-
matique des PCR. Ils veillent au bon déroulement des PCR, 
fixent les détails des appels à propositions en collaboration 
avec la Commission européenne et approuvent le finance-
ment des projets de recherche ayant passé avec succès 
l’épreuve de l’évaluation. Grâce à l’accord sur la recherche, la 
Suisse peut aussi participer et donner son avis aux séances 
du Comité de la recherche scientifique et technique de 
l’Union européenne (CREST) qui conseille la Commission 
européenne et le Conseil des ministres sur toutes les ques-
tions politiques et stratégiques en matière de recherche. De-
puis son association aux PCR, la Suisse est également repré-
sentée dans le comité de gestion du Centre commun de 
recherche de la Commission européenne. Ces différents ca-
naux offrent à la Suisse la possibilité de faire entendre sa voix 
sur la mise en œuvre des programmes actuels et la mise au 
point des futures générations de PCR, mais aussi de l’Espace 
européen de la recherche dans son ensemble, et de défendre 
ainsi les intérêts du site suisse de la recherche. Enfin, l’accord 
sur la recherche permet à la Suisse de recevoir des informa-
tions réservées auxquelles elle ne pouvait pas accéder lors de 
sa participation en tant que pays tiers.
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Annexe A  Liste d’indicateurs

N° de l’indicateur (cf. Tableau 5, p.48). Le n° et le titre sont grisés lorsque
la mesure de l’indicateur ne sera disponible qu’après récolte des données 
auprès de participants, dans le rapport prévu pour 2012

2.6	 Brevets

Niveau de l’indicateur (cf. Annexe B, p.45)

Définition de l’indicateur

Impact(s) attendu(s) de l’effet mesuré (cf. Introduction, p.12)

Présentation des indicateurs

Mesure(s) de l’indicateur. Les données grisées indiquent que la mesure
de l’indicateur est provisoire et encore susceptible de varier dans le temps 
(programme non achevé, délai entre la cause de l’effet et sa mesure).

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Nombre de brevets déposéau obtenus suite à la participation à un projet européen.
Période	 Mesure

4e PCR (1995 – 1998)	 67
5e PCR (1999 – 2002)	 104
6e PCR (2003 – 2006)	 7
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Annexe A Liste d'indicateurs

1. Effets sur le soutien à la recherche

a 	 Les montants des retours financiers relatifs aux 6e 
PCR (2003 – 2006) et au 7e PCR (2007 – 2013) 
concernent les subsides engagés, et non ceux 
effectivement reçus par les chercheurs, au sujet 
desquels aucune information ne nous est livrée

	 par la Commission.

b 	 Il y a toujours un certain décalage entre le début 
officiel d’un programme-cadre et la publication 
des premiers subsides engagés, c’est pourquoi la 
contribution suisse, lors de ce bilan intermédiaire, 
est supérieure au retour financier. Le très bon taux 
de succès des projets suisses laisse penser

	 que le retour financier 7e PCR sera encore meilleur 
que celui du 6e.

c 	 Hors contribution INTAS (International 
Association for the promotion of cooperation with 
scientists from the New Independent States of

	 the former Soviet Union) pour les 4e à 6e PCR.

Note:
pour les 4e et 5e PCR, les sommes sont sous-
estimées, du fait que les sommes demandées par
les participants ne couvrent pas les coûts
réels du projet, mais sont déjà amputées des coûts 
non couverts par les programmes-cadres.
Pour les 6e et 7e PCR, la somme est également 
sous-estimée car le coût total des participations 
suisses n’est pas toujours connu (données 
manquantes dans la base de données).                        

1.1	 Retour financier

1.2	Coefficient
	 de retour financier

1.3	Effet de levier

1.4	Additionnalité

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Montant total des subsides reçus par les participants suisses (hors organisations internationales) pour les 4e à 7e PCR.
Période	 Retour financier 	 Contribution Suisse c

3e PCR (1991 – 1994)	 126,8 mio CHF	 126,8 mio CHF
4e PCR (1995  – 1998)	 368,7 mio CHF	 368,7 mio CHF
5e PCR (1999 – 2002)	 473,7 mio CHF	 473,7 mio CHF
6e PCR a (2003 – 2006)	 794,5 mio CHF	 775,3 mio CHF
7e PCR a,b (2007 – 2013) état au 25 février 2009	 415,7 mio CHF	 474,8 mio CHF

Source: Commission européenne, SER

Définition
Rapport entre la part de subventions accordée aux chercheurs suisses par le programme-cadre et la part
de la contribution financière suisse au programme-cadre.
Période	 Mesure

6e PCR (2003 – 2006)	 114%
7e PCR (2007 – 2013) (estimation au 8 octobre 2008)	 145%

Source: Commission européenne, SER

Définition
Différence entre le coût total des recherches effectuées par les participants suisses à l’ensemble des
projets d’un programme-cadre et le total des subsides accordés à ces participations (i.e. dépenses couvertes
par les participants eux-mêmes).
Période	 Mesure

4e PCR (1995 – 1998)	    57,1 mio CHF
5e PCR (1999 – 2002)	    74,5 mio CHF
6e PCR (2003 – 2006)	 287,1 mio CHF
7e PCR (2007 – 2013) (état au 25 février 2009)	 128,7 mio CHF

Source: Commission européenne, SER

Définition
Nombre et proportion de projets de recherche qui n’auraient pas été menés si le financement européen
n’avait pas été octroyé.
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2. Effets sur l’économie et l’emploi

Note:
Les données relatives à l’indicateur 2.1b), extraites 
de la base de données des propositions de projet
du 7e PCR, sont fournies par les chercheurs mêmes
et ne sont pas vérifiées. Elles sont donc à prendre 
avec les précautions nécessaires.
Les améliorations prévues pour la récolte de données 
par la Commission européenne devraient permettre 
de compter à l’avenir sur des données plus 
complètes et de meilleure qualité.

2.1  Portrait de la
        participation des
         entreprises aux PCR

2.2	 Augmentation directe 
du chiffre d’affaires

2.3	 Croissance directe
	 de l’emploi

2.4	 Création d’entreprises

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
a) Nombre de participations par taille d’entreprise (PME ou industrie)
b) Proportion de participations des entreprises par divisions économiques
Période	 Mesure

a)	 6e PCR (2003 – 2006)	 PME: 358 (64%) / Industrie: 204 (36%)
	 7e PCR (2007 – 2013) état au 25 février 2009	 PME: 119 (60%) / Industrie: 80 (40%)	
b)	 7e PCR (2007 – 2013) état au 25 février 2009	 1.	 Industrie manufacturière	 45%
		  2.	 Recherche-développement scientifique	 16%
		  3.	 Informatique	 7%
		  4.	 Poste et télécommunications	 4%
		  5.	 Enseignement	 3%
		  6.	 Transport et entreposage	 3%
		  7.	 Production et distribution d’eau et d’énergie	 2%
		  8.	 Activités sanitaires et sociales	 1%
		  9.	 Commerce de gros et de détail, réparations	 1%
		  10.	Intermédiation financière	 1%
		  11.	Agriculture, chasse et sylviculture	 <1%
		  12.	Activités culturelles, sportives et récréatives 	 <1%
		  13.	Recyclage	 <1%
		  14.	Autres et non attribués	 16%

Source: Commission européenne, SER

Définition
Chiffre d’affaire supplémentaire attendu par les entreprises suite à la participation à un projet européen

Définition
Augmentation nette du nombre d’emplois dans les organisations suite à la participation à un projet européen 
(équivalents pleintemps, selon le sexe)

Définition
Nombre de spin-off ou start-up créées suite à la participation à un projet européen
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Annexe A Liste d'indicateurs

Note:
Le nombre de résultats est sous-estimé par cet 
indicateur, du fait du temps nécessaire entre la fin 
d’un projet et l’obtention d’un résultat.
Ainsi, même si le dernier projet à participation
suisse du 4e PCR s’est terminé en 2004, le nombre
de projets du 4e PCR ayant généré des résultats 
annoncés auprès de la Commission européenne
a triplé entre 2008 et 2009.

Notes:
1.	Le nombre de brevets est sous-estimé par cet 

indicateur, du fait du temps nécessaire entre la fin 
d’un projet et le dépôt ou l’obtention d’un brevet. 
Ainsi, même si le dernier projet à participation 
suisse du 4e PCR s’est terminé en 2004, le nombre 
de projets du 4e PCR ayant généré des résultats 
annoncés auprès de la Commission européenne

	 a triplé entre 2008 et 2009.
2.	On ne distingue pas entre les différents offices 

(notamment l’Institut fédéral de la propriété 
intellectuelle ou les offices européen, américain 
ou japonais des brevets) auprès desquels les 
brevets ont été déposés.

2.5	 Produits directs de la 
recherche

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Nombre de résultats de projets de recherche européen, selon l’étape du processus de développement.
Période	 Mesure

4e PCR (1995 –1998)	 1.	 Connaissances scientifiques ou techniques 
		  (recherche fondamentale)	 89
	 2.	 Plans techniques, méthodologies, standards	 6
	 3.	 Logiciel	 3
	 4.	 Design préliminaire, étude de faisabilité	 54
	 5.	 Design intermédiaire, phase de recherche	 46
	 6.	 Développement expérimental 
		  (prototype de laboratoire)	 85
	 7.	 Prototype prêt à être testé	 38
	 8.	 Résultats des tests disponibles	 37
	 9.	 Autre	 85
5e PCR (1999 – 2002)	 1.	 Connaissances scientifiques ou techniques 
		  (recherche fondamentale)	 599
	 2.	 Plans techniques, méthodologies, standards	 162
	 3.	 Logiciel	 151
	 4.	 Design préliminaire, étude de faisabilité	 –
	 5.	 Design intermédiaire, phase de recherche	 1
	 6.	 Développement expérimental 
		  (prototype de laboratoire)	 142
	 7.	 Prototype prêt à être testé	 188
	 8.	 Résultats des tests disponibles	 231
	 9.	 Autre	 56
6e PCR (2003 – 2006)	 1.	 Connaissances scientifiques ou techniques 
		  (recherche fondamentale)	 3
	 2.	 Plans techniques, méthodologies, standards	 –
	 3.	 Logiciel	 2
	 4.	 Design préliminaire, étude de faisabilité	 –
	 5.	 Design intermédiaire, phase de recherche	 –
	 6.	 Développement expérimental 
		  (prototype de laboratoire)	 6
	 7.	 Prototype prêt à être testé	 2
	 8.	 Résultats des tests disponibles	 5
	 9.	 Autre	 1

Source: CORDIS

2.6	 Brevets

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Nombre de brevets déposés ou obtenus suite à la participation à un projet européen.
Période	 Mesure

4e PCR (1995 – 1998)	 67
5e PCR (1999 – 2002)	 104
6e PCR (2003 – 2006)	 7

Source: CORDIS
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3. Effets sur les réseaux de collaboration scientifique

3.1	 Collaborations
	 internationales

3.2	 Collaborations 
	 public-privé

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Origine des partenaires de projets des participants suisses aux programmes-cadres.
Période	 Mesure

6e PCR (2003 – 2006) 	 DE	 16%
	 FR	 12%
	 UK	 12%
	 IT	 9%
	 ES	 6%
	 Autres	 45%

	 Total	 100%
		  (20899 partenaires)
7e PCR (2007 – 2013) état au 25 février 2009	 DE	 16%
	 UK	 11%
	 FR	 10%
	 IT	 10%
	 ES	 6%
	 Autres	 47%

	 Total	 100%
		  (5467 partenaires)

Source: Commission européenne, SER

Définition
Nombre de collaborations de recherche entre des hautes écoles suisses (universités, institutions du domaine
des EPF et hautes écoles spécialisées) et des entreprises suisses. 

Une collaboration entre deux institutions est comptée pour chaque présence simultanée d’un partenaire de 
chacune des institutions dans le même consortium de recherche. 

Période	 Mesure

6e PCR (2003 – 2006) 		  273     	(33%)
	 Total	 831 	(100%)

7e PCR (2007 – 2013) état au 25 février 2009		  91     	(34%)
	 Total	 270 	(100%)

Source: Commission européenne, SER
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a 	 Marie Curie Host Fellowships for the Transfer
	 of Knowledge (TOK)

b 	 Marie Curie Industry-Academia Strategic 
Partnership (TOK-IAP)

c 	 Marie Curie Industry-Academia Partnerships
	 and Pathways (IAPP)

3.3	 Transfert de
	 connaissance

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Nombre de bourses d’échange Marie Curie destinées au transfert de connaissance allouées à des
chercheurs suisses.
Période	 Mesure

6e PCR (2003 – 2006) 	 21a (dont 8 entre public et privéb)
7e PCR (2007 – 2013) état au 25 février 2009	 9 (entre public et privéc)

Source: Commission européenne, SER

3.4	 Echanges de 
	 chercheurs

3.5	 Etablissement
	 et renforcement
	 de réseaux

3.6	 Passerelles entre
	 les programmes de
	 financement

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Nombre de bourses d’échanges ou de formation de chercheurs au départ d’une institution suisse
(actions Marie-Curie).
Les pays d’origine et de destination des échanges seront connus pour le 7e PCR, après enquête
auprès des participants; les indicateurs suivants seront mesurés et publiés dans les prochaines études:
Nombre d’échanges au départ d’une institution suisse par pays de destination.
Nombre d’échanges à destination d’une institution suisse par pays d’origine.
Période	 Mesure

6e PCR (2003 – 2006)	 2003	 –
	 2004	 42
	 2005	 51
	 2006	 98
	 2007	 53
	 Total	 244

7e PCR (2007 – 2013) état au 25 février 2009	 2007	 –
	 2008	 67
	 2009	 7

Source: Commission européenne, SER

Définition
Nombre de consortiums de recherche établis en l’absence de collaborations préalables entre les
principaux partenaires.
Nombre de consortiums de recherche poursuivant une collaboration (entre au moins deux des partenaires)
après la fin d’un projet européen (poursuite des recherches dans le domaine, lancement d’une entreprise,
autre collaboration)

Définition
Nombre de participations à des projets européens ayant contribué à l’obtention d’un financement de la
part d’un autre programme de financement public de la recherche (FNS, CTI, COST, EUREKA). Nombre de 
participations à des projets de recherche financés par d’autres programmes (FNS, CTI, COST, EUREKA)
qui ont contribué à l’obtention de subsides européens.
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4. Effets sur la production de connaissances et de compétences

4.1	 Publications 
	 scientifiques

4.2	 Communications 
	 orales

4.3	 Autres publications

4.4	 Diplômes

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Nombre de publications scientifiques peer-reviewed relatives à un projet européen
(programme «Idées» du 7e PCR uniquement).

Définition
Nombre de communications orales (conférences scientifiques spécialisées, conférences destinées
au grand public, cours, etc.) relatives à un projet européen.

Définition
Nombre de publications relatives à un projet européen non publiées dans un journal ou un livre peer-reviewed 
(publication dans d’autres journaux ou livres, sites internet, vidéos, supports de cours, etc.)

Définition
Nombre de doctorats, Masters ou autres diplômes effectués grâce au soutien d’un projet européen, selon le sexe.

4.5	 Echanges destinés
	 à la relève

Impact attendu

Croissance, compétitivité et emploi
Développement durable
Protection et bien-être social
Développement des connaissances et de la communication

Niveau

Input
Output
Résultat
Impact

Définition
Nombre d’échanges et de visites scientifiques destinés à la relève (actions Marie-Curie ouvertes aux chercheurs 
ayant moins de quatre ans d’expérience)a par année et selon le sexe.
Période	 Mesure

6e PCR (2003 – 2006) 	 2003	 –
	 2004	 35
	 2005	 13
	 2006	 50
	 2007	 21
	 Total	 119

7e PCR (2007 – 2013) état au 25 février 2009		  Femmes	 Hommes

	 2007	 –	 –
	 2008	 12	 20
	 2009	 1	 3
	 Total	 13	 23

Source: Commission européenne, SER

a 	 Pour le 6e PCR: Research Training Networks,
	 Early Stage Research Training, Conferences and 

Training Courses, données sur le sexe des 
participants non disponibles

	 Pour le 7e PCR: Initial Training of Researchers, 
Industry Academia Partnerships and Pathways, 
International Research Staff Exchange Scheme
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65 	 Par exemple:
	 - European Commission, Evaluating EU Activities – A practical guide for the Commission services, OPOCE, 2004
	 - Arnold E., Balázs K., 1998, Methods in the Evaluation of Publicly, Funded Basic Research. A Review for OECD, Technopolis
	 - Hyvärinen J. (TEKES, FI), 2006, «Impact analysis», présentation au EU RTD Evaluation Network meeting, Helsinki
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Output / résultat / impact

Contrôlé

Monitoring (juge l’implémentation)

Inputs

Subsides,
compétences

5e et 6e PCR
projets commencés du 7e

Exemples

Mesurables
en 2009 pour

Outputs

Connaissances,
publications, compétences

Projets termiés des
5e et 6e PCR

Résultats

Réseau, réorientation des
champs de recherche,
création d’entreprises

5e PCR et la plupart
des projets du 6e PCR

Impacts

Bien-être et sécurié
sociale, compétitivé
économique

Non mesurables

Evaluation (juge des effets une intervention en regard de ses objectifs)

Etude du SER proposée (effets concrets)

Influencé directement Influencé indirectement

La littérature fait une distinction très fréquente des effets des 
activités de R-D en output, résultat et impact, sans toutefois 
que la frontière entre ces différents concepts soit clairement 
définie. La différence tient à la fois à l’intervalle de temps qui 

sépare la réalisation de la recherche de l’effet, et à l’étendue 
(dans la communauté scientifique, dans la société, …) de l’ef-
fet. Une synthèse de la littérature existante à ce sujet65 abou-
tit au schéma suivant:
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66 	 Par exemple: EURAB, 2007, EURAB Recommendations on Ex Post Impact Assessment, EURAB Note 07.015, pp.4 – 5
67 	 European Court of Auditors, 2007, Special report No. 9/2007 concerning «Evaluating the EU Research and Technological Development (RTD)
	 framework programmes – could the Commission’s approach be improved?», Official Journal of the European Union, C 26, 30.1.2008, p.23
68 	 PREST, 2002, Assessing the Socio-economic Impacts of the Framework Programme, University of Manchester, p. 71
69 	 Rosenberg N., 1994, Exploring the Black Box, Cambridge, p. 145
70 	 Lane J., 2009, Assessing the Impact of Science Funding, Science, vol. 324
71 	 «Macro impact is very likely to be lost in the noise of effects arising from other inputs for RTD and beyond.»
	 (Georghiou L., Bach L., 1998, The Nature and Scope of RTD Impact Measurement, Brussels)

Les outputs sont les produits immédiats et directs de la re-
cherche (p.ex. procédé mis au point, publication), les résul-
tats sont les effets des activités de recherche à moyen terme 
(qui peuvent être moins tangibles, comme par exemple une 
décision d’investir dans la mise au point d’un nouveau pro-
duit) et les impacts sont issus de l’interaction entre les résul-
tats d’une recherche et l’environnement social, économique 
et culturel (p.ex. le développement de la téléphonie mobile 
suite à la mise au point du protocole GSM). Ils sont donc des 
effets indirects et à long terme. 

Aujourd’hui, en 2009, nous pouvons nous attendre à pouvoir 
observer les outputs de tous les projets terminés des PCR et 
quelques résultats des 5e et 6e PCR. Les informations sur le 7e 
PCR se limitent aux inputs (essentiellement financiers) pour 
les projets déjà commencés. Des problèmes méthodologiques 
importants (v. ci-dessous) empêchent de mesurer la plupart 
des effets à long terme des programmes-cadres, qui sont pa-
radoxalement les effets pour lesquels ils ont été mis sur pied.

Mesurer les effets: problèmes méthodologiques

Plusieurs auteurs66 soulignent le fossé existant entre, d’un 
côté les décideurs soucieux d’obtenir des estimations quanti-
fiables des résultats d’une politique et du retour sur investis-
sement dans un domaine particulier et, de l’autre, la réalité de 
la recherche productrice de résultats par essence intangibles 
et non quantifiables, comme des connaissances, des réseaux 
ou encore des compétences. Ainsi, on considère par exemple 
que seuls 5 à 10% des projets des programmes-cadres, pour-
tant déjà orientés vers la recherche appliquée, conduisent di-
rectement à des produits commercialisables un ou deux ans 
après leur achèvement. Beaucoup d’entre eux contribuent à 
la production ultérieure de produits, procédés ou services, 
mais parfois plusieurs années plus tard, par une multitude de 
chemins indirects et grâce aux résultats de beaucoup d’autres 
projets de recherche.

Plus précisément, la mesure de l’impact de programmes de 
recherche en Suisse se heurte aux principales difficultés sui-
vantes67:
1	 Problème d’attribution: Les résultats/impacts peuvent 

difficilement être attribués à une intervention publique 
spécifique. Le modèle linéaire de l’innovation postule que 
la recherche fondamentale produit des théories et des dé-
couvertes qui sont affinées par la recherche appliquée, tes-
tées dans le processus de développement et finalement 
commercialisées comme des innovations industrielles68. 
Les théories actuelles69, cependant, réfutent ce modèle, trop 
simpliste. Les études récentes montrent un schéma beau-
coup plus complexe de création, transfert et utilisation du 
savoir; on parle plus volontiers d’«écologie de l’innova-
tion»70. Les impacts sont pour la plupart dus à une quantité 
de facteurs ou d’acteurs agissant simultanément et de ma-
nière de plus en plus intriquée sur le long terme, de sorte 
que la possibilité théorique même de l’attribution d’un im-
pact à un programme de recherche se trouve aujourd’hui 
démentie71. Le problème est d’autant plus aigu que les PCR 
– et les collaborations scientifiques en général – sont très 
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72 	 Office of Science and innovation (UK), 2007, Measuring economic impacts of investment in the research base and innovation  –
	 a new framework for measurement, URN 07/1057
73 	 Lane J., op. cit.
74   	- SER, 2005, op. cit.
	 - Arnold E., Balázs K., 1998, Methods in the Evaluation of Publicly Funded Basic Research. A Review for OECD, Technopolis
	 - Martin B. et al., 1996, The Relationship Between Publicly Funded Basic Research and Economic Performance,
	     report to HM Treasury, Brighton: Science Policy Research Unit
	 -Arnold E., Thuriaux B., 1998, Forbairt Basic Research Grants Scheme: An Evaluation, Dublin: Forfás
75 	 Quintas P., Guy K., 1995, Collaborative, pre-competitive R&D and the firm, Research Policy, Vol. 24, 325 – 348

étendus géographiquement, de sorte que l’attribution des 
impacts nationaux aux investissements nationaux est diffi-
cile72.

2	 Problème de timing: Il s’écoule un intervalle de temps 
considérable – plusieurs années ou même des décennies73 
– entre l’input/output et les résultats/impacts. Au niveau 
politique, une longue période sépare également la décision 
d’une intervention publique dans la recherche de la possi-
bilité d’observer ses effets. Par exemple, le 6e PCR couvre 
la période 2003 – 2006. Les derniers projets du 6e PCR ont 
débuté fin 2007 et ont une durée moyenne de 3,5 ans. Il 
faut donc attendre fin 2010 pour que la majeure partie des 
projets soit terminée, et trois ans de plus pour que les résul-
tats soient observables (produits, brevets,…). Les impacts 
se feront sentir sur le plus long terme encore. Le 7e PCR 
sera donc terminé avant que les impacts du 6e PCR ne 
soient observables.

3	 Problème d’échelle: Aussi importante que soit la place 
des programmes-cadres parmi les contributions directes 
de la Confédération en faveur de la R-D (deuxième place 
derrière le Fonds National), cette source de financement ne 
représente que de l’ordre de 1,5% des dépenses totales de 
R-D en Suisse. Les effets de cette intervention publique 
sont donc noyés parmi l’ensemble des autres influences.

À plus court terme, des mesures sont possibles et des recher-
ches empiriques74 attestent de certains bénéfices tirés du finan
cement public de la recherche: accroissement de la connais-
sance, nouveaux instruments et méthodologies, compétences, 
accès à des réseaux d’experts et d’informations, résolution de 
problèmes technologiques complexes, créations d’entrepri-
ses, accès à des infrastructures de recherche. Les réseaux de 
collaboration apparaissent comme nécessaires pour attein-
dre la capacité économique de générer les connaissances 
dont ont besoin les entreprises. Parmi les scientifiques égale-
ment, les réseaux permettent discussion, échange de pré-pu-
blications, conférences et autres échanges bilatéraux qui 
donnent un accès privilégié et rapide à de nouveaux savoirs.
Pour résumer, les outputs/résultats sont accessibles à la me-
sure, alors que les impacts ne le sont pas. Or, il est évident 
que les objectifs d’un programme de financement de la R-D 
ne doivent pas s’arrêter à des résultats à court terme: « […] 
les bénéfices de la R-D pré-compétitive sont à long terme plu-
tôt qu’à court terme, systémiques plutôt que ponctuels, et ac-
cessibles à travers une analyse de processus plutôt que par 
un comptage des résultats ou un calcul de retour sur investis-
sement.75»  

Si certains bénéfices importants de la participation Suisse 
aux PCR ne sont pas mesurables, il est certain que les PCR 
contribuent à certains impacts sociaux (bien-être, sécurité, 
égalité, éducation,…), économiques (emploi, productivité, 
compétitivité,…), environnementaux (énergie, pollution, ca-
tastrophes naturelles,…) ou scientifiques (développement 
des connaissances, relève, politique scientifique,…), même 
si l’on ne sait pas dans quelle mesure ni exactement de quelle 
manière.
Enfin, le mandat du Parlement axe implicitement cette analy-
se des effets sur les avantages pour la Suisse de sa participa-
tion aux PCR. Il est important de signaler que l’enjeu princi-
pal des PCR est le soutien à la mise en place de l’Espace 
européen de la recherche, et que les effets positifs principaux 
des PCR sont des bénéfices pour l’Europe dans son ensemble, 
non nécessairement pour l’ensemble des pays membres et 
associés pris isolément.

Choix des indicateurs

Le choix des indicateurs à retenir pour évaluer les effets des 
PCR est évidemment subjectif. Il faut garder à l’esprit que ce 
processus actif de sélection, de récolte et de publication de 
données donne un aperçu partial de la multitude d’aspects du 
phénomène étudié. En particulier, certains effets ne peuvent 
être que partiellement captés ou même déformés par le pro-
cessus de mesure au moyen d’un seul indicateur. D’autre 
part, un effet important peut être complètement absent s’il 
n’intervient dans aucun des indicateurs retenus. L’image que 
nous donnons de la participation suisse dépend par consé-
quent du choix des indicateurs. Certains critères, à la fois 
pragmatiques et permettant d’augmenter l’objectivité, peu-
vent toutefois être énoncés: 
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76 	 Adaptée de: BMBWK (Joanneum Research, Technopolis, VTT), 2001, Evaluation of Austrian participation in the 4th EU Framework programme for research,
	 technological development and demonstration

•	 Les informations délivrées par les indicateurs répondent 
aux attentes que le Parlement (mais aussi d’autres groupes 
d’intérêt) a par rapport à une telle étude (mandat du Parle-
ment, base pour la rédaction du prochain message sur le fi-
nancement de la participation au successeur du 7e PCR, sy-
nergie avec d’autres projets de l’Administration fédérale ou 
institutions affiliées);

•	 Les indicateurs doivent être mesurables du point de vue 
technique, mais aussi représenter des quantités mesura-
bles du point de vue méthodologique;

•	 Les indicateurs doivent s’en tenir à mesurer des effets 
concrets;

•	 Les indicateurs doivent être simples, compréhensibles et 
interprétables avec le moins de subjectivité possible;

•	 L’ensemble des indicateurs doit couvrir toutes les catégo-
ries d’effet pertinents;

•	 Les indicateurs doivent autant que possible permettre la 
comparaison avec des mesures similaires (p.ex. dans d’au
tres pays ou pour d’autres institutions) afin de permettre 
une meilleure interprétation grâce à une mise en contexte.

Une étude de la littérature permet de dresser la liste de plus 
de 90 indicateurs utilisés pour évaluer les impacts de pro-
grammes de financement publics de R-D. L’application des 
critères de choix, avec comme objectif la diminution du nom-
bre total d’indicateur retenus, conduit à la liste présentée 
dans ce rapport.

Tableau 5
Catégories d’indicateurs

N°	 Nom

1	 Effets sur le soutien
	 à la recherche

2	 Effets sur l’économie
	 et l’emploi

3	 Effets sur les réseaux de
	 collaboration scientifique

4	 Effets sur la production
	 de connaissances et de
	 compétences

Description, exemples

Partage des coûts et des risques, 		
accès aux infrastructures de
recherche, accès aux financements, etc.

Services, produits, standards, brevets,
spin-off, emplois, etc.

Accès/extension du réseau, accès à
des expertises supplémentaires,		
internationalisation des activités, etc.

Formation de personnel qualifié,
publications, augmentation des
connaissances, etc.

Les indicateurs sont regroupés dans les quatre catégories 
thématiques présentées dans le Tableau 5 ci-dessous, rete-
nues parmi 13 classifications recensées dans la littérature. 
Cette classification76 répond aux objectifs du projet pour 
deux raisons. Premièrement, elle offre une couverture relati-
vement complète de l’ensemble des effets. Deuxièmement, 
ces catégories sont construites au moyen d’une technique 
statistique qui permet de regrouper les indicateurs en des en-
sembles d’indicateurs corrélés à l’intérieur d’une même caté-
gorie, mais indépendant entre les différentes catégories.
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Entreprises interrogées au sujet de l’impact des PCR

Entreprise

1	 Alstom (Schweiz) AG
	 Brown Boveri Strasse 7
	 CH-5401 Baden

2	 Centre Suisse d’Electronique
	 et de Microtechnique
	 CSEM SA
	 Rue Jaquet-Droz 1
	 CH-2002 Neuchâtel

3	 IBM Zurich Research
	 CH-8803 Rüschlikon

4	 Procter & Gamble Switzerland
	 Sàrl
	 47, route de St-Georges
	 CH-1213 Petit-Lancy

Domaine d’activité

Infrastructures de production d’énergie 
et de transports, technologies pour la 
protection de l’environnement

Centre d’innovation dans les domaines 
des micro- et nanotechnologies et des 
technologies de l’information

R-D dans les domaines des puces 
électroniques, des nanotechnologies, 
des supercalculateurs, de la sécurité
et de l’optimisation et de la transforma-
tion des entreprises

Production de biens de consommation 
courante (hygiène et produits de 
beauté)

Participation dans les PCR

Nb.	 Domaine

 				   6e PCR
	 4		 aéronautique
	 2		 énergie
	 1		 bourse Marie Curie (formation et acquisitiond’expérience)
				   7e PCR
	 1		 énergie
	
				   6e PCR
	25		 technologies de l’information
	12		 nanotechnologies
	 2		 infrastructures de recherche
	 1		 aéronautique
	 1		 énergie
	 1		 transports
	 1		 recherche impliquant des PME
	 1		 bourse Marie Curie (formation et acquisition d’expérience)
	 1		 technologies émergentes
				   7e PCR
	 8		 technologies de l’information
	 1		 espace
	 1		 infrastructures de recherche
	 1		 recherche pour les PME

				   6e PCR
	18		 technologies de l’information
	 2		 nanotechnologies
	 1		 bourse Marie Curie (formation et acquisition d’expérience)
				   7e PCR
	 9		 technologies de l’information
	 2		 bourses Marie Curie (jeunes chercheurs)

				   6e PCR
	 3		 nanotechnologies
	 1		 transports
	 1		 environnement
	 1		 innovation
	 1		 bourse Marie Curie (jeunes chercheurs)
				   7e PCR
	 1		 infrastructures de recherche
	 1		 bourse Marie Curie (partenariats industrie-académie)

Grandes entreprises

Entreprise

1	 GAMMA Remote Sensing
	 Research and Consulting AG
	 Worbstr. 225
	 CH-3073 Gümligen

2	 HTceramix 
	 26 Avenue des Sports 
	 CH-1400 Yverdon-les-Bains

3	 NewBehavior AG
	 Quellenstrasse 31
	 CH-8005 Zurich

4	 RAPP Trans AG
	 Hochstrasse 100
	 CH-4018 Bâle

Domaine d’activité

Services et développement de
matériel dans le domaine de la 
télédétection radar et micro-onde

Spin-off d’université active dans le 
développement de piles à combustible
à oxyde solide

Technologies pour la mesure et la 
détermination automatiques du 
comportement animal

Concepts de transports, modèles
de trafic, études économiques et 
«systems design»

Participation dans les PCR

Nb.	 Domaine

			   6e PCR
	 2	 espace
	 1	 environnement
			   7e PCR
	 1	 espace
	
			   6e PCR
	 4	 énergie
	 1	 bourse Marie Curie (transfert de connaissances)
			   7e PCR
	 –

		  	 6e PCR
	 4	 sciences de la vie
			   7e PCR
	 –

			   6e PCR
	 4	 transports
			   7e PCR
	 –

PME
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